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M mande,
 pel

jt
e
 rivière non navigable ni flottable, d'u-

e9
 considérables, dont le loyer s'élevait à la somme 

5fl23 845 fr. Ces usines puisaient leur force motrice 

dans le courant delà Marmande; aussi, lorsque les tra-

vaux du canal du Berry menacèrent de détourner les 

eaux de la rivière, pour les diriger sur le canal, les fer-

miers des usines s'émurent. Toutefois, les travaux con-

tinuèrent, ce qu'on avait prévu se réajisa : un barrage 

établi en amont des usines dériva vers le canal une por-

tion notable de la Marmande, et les usines privées d'eau 

furent forcées de s'arrêter. 11 y avait là ua dommage con-

sidérable, causé aux fermiers comme aux propriétaires 
des usines; ceux-ci prétendirent que ce dommage, ayant 

lous les caractères d'une expropriation, devait être réparé 

conibrmôment à la loi du 3 mai 1841. L'administration, 

au contraire, soutenait qu'il n'y avait là qu'un simple 

dommage, résultant de travaux publics, et dont l'appré-

ciation comme la réparation ap
r
arienait au conseil de 

préfecture, d'après la loi du 28 pluviôse an VIII. ' 

L'affaire ayant été portée devant le Tribunal de Saint-

Amand, celui-ci, malgré le mémoire en déclinatoire du 

préfet, malgré les conclusions du procureur de la Répu-

tée, rendit un jugement à la date du 27 juin 1849, 

/ut lequel il se déclarait compétent et ordonnait que Jes 

parties plaideraient au fond. Un jugement du même jour, 

et dont le dispositif était identique, statua également sur 

la compétence concernant la réclamation des sieurs Des-

chanet. C'est contre ces deux jugemens que furent pris, à 

la même date, deux arrêtés de conflit par le préfet du 

Cher, le 7 juillet 1849. 

Devant le Tribunal des conflits, les deux affaires fu-

rent l'objet d'un même rapport, et les plaidoiries portè-

rent également sur les deux conflits, par M" Saint-Malo 

pour M. de Mortemart, et M' Huet pour le fermier. La 

question dominante qui fut posée au Tribunal, dan3 les 

conclusions de M. Rouland, commissaire du gouverne-

ment, était celle-ci : « Le droit d'user d'un cours d'eau à 

son passage constitue-t-il un droit réel, et la privation 

totale cm partielle de cette force motrice doit-elle être 

appréciée d'après les règles qui régissent l'expropriation 

pour cause d'utilité publique ? » 

Cette question si importante n'a pas été résolue, mal-

gré la netteté et l'éloquence avec lesquelles elle avait été 

discutée; le Tribunal s'est renfermé dans les limites de 

1 espèce et a rendu la décision suivante : 

« Le Tribunal des conflits : 
"Vu les lois des 7 14 octobre 1790, du 16 fructidor an 111, 

lu 28 pluviôse an V.lll et du 16 septembre 1807; 
•Considérant que la demande présentée par le sieur de 

»wmart devant le Tribunal de Saint-Amand tend à faire 
■°''le chiffre de l'indemnité à laquelle il prétend avoir 

la u!' comme P'opriétaire d'usines établies sur le cours de 
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"hui empruntées; 
de rechercher si 

autorité administrative ou à l'autorité judiciaire 

Mais ils ne peuvent juger de l'accomplissement d'une résolu-
tion prise par les associés et exécutée depuis la fin de la so-
ciété , cet accomplissement ne rentrant pas dans la catégorie 
des opérations sociales. 

La Cour d'appel peut prononcer, en premier et dernier res-
sort, sur des dommages-intérêts réclamés à raison d'un (ait 
postérieur à l'existence de la société. 

Ces questions avaient été décidées en ce sens par juge-

ment du Tribunal ainsi conçu : 

« Considérant que les sieurs Marchand et Trambouze de-
mandent la nomination d'arbitrés chargés de statuer sur tous 
les chefs de contestations nées ou à naître entre les membres 
de la société Macculock et C% et notamment de décider d'a-
près quel mode les valeurs mobilières et immobilières de la 
société seront vendues ou réalisées ; 

» Considérant que, parmi les diffirens chefs de contesta-
tions que soulève la demande et qui y sont libellés, il faut 
distinguer celles qui prennent naissance dans les opérations 
sociales, dans les actes de gestion de la société, de ceux qui 
se rattachent à un fait postérieur et n'ayant eu pour objet 
qu'un des modes de la liquidation de la société après sa dis-
solution ; 

» Considérant que les abus de gestion articulés par les de-
mandeurs, et la responsabilité qui en peut résulter, soit con-
tre le gérant, soit contre les membres du conseil de surveil-
lance, rentrent dans les attributions de la juridiction arbi-
trale, comme constituant une véritable contestation entre as-
sociés ; qu'il en doit être de même quant à la question de 
savoir si les demandeurs sont fondés à faire remonter cette 
responsabilité au conseil de surveillance, sans agir d'abord 
contre le gérant; 

» Considérant, quant au mode à suivre pour la vente et la 
réalisation des valeurs de la société, qu'il n'en saurait être de 
même; qu'après la dissolution, l'assemblée générale des so-
ciétaires et actionnaires a déterminé, à la majorité de plus . 
des trois quarts, les formes à suivre pour la vente des im-
meubles ; que cette délibération, prise conformément à l'ar-
ticle 34 des statuts sociaux, étant un fait postérieur à l'exis-
tence de la société, et ne rentrant pas dans les opérations so-
ciales, on ne saurait soumettre à des arbitres la connaissance 
de son exécution ; 

» Considérant que toutes les formalités indiquées par cette 
délibération, pour la régularité et la publicité de cette vente, 
paraissent avoir été remplies ; que rien ne vient démontrer 
l'opportunité d'un renvoi dans l'intérêt de la masse des créan-
ciers ; 

» Le Tribunal, 
» Statuant par jugement en premier ressort, renvoie les 

parties devant arbitres sur tous les chefs de contestations ar-
ticulés dans la demande et sur tous les autres se rattachant à 
la gestion de la société et aux opérations qui ont eu lieu pen-
dant sa durée; 

» E', à défaut par elles d'avoir désigné leurs arbitres, nom-
me Mil. Glattard, arbitre de commerce, demeurant à Ville-
franche, et Roux, employé chez MM. Courrat père et fils, com-
missionnaires à Lyon ; 

» En ce qui concerne la demande en sursis de la vente, et 
en renvoi devant arbitres pour statuer sur la manière dont 
elle devra avoir lieu, dit qu'il n'y a lieu d'accorder le sursis, 
non plus qu'à renvoyer les parties devant arbitres pour dé-
terminer îe mode suivant lequel la vente aura lieu ; 

» Les demandeurs déboutés sur ce chef de leurs conclu-
sions. » 

Sur l'appel, la Cour a statué en ces termes : 
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« La Cour, 
» Sur la nomination d'un troisième arbitre : 
» Attendu que toutes les parties reconnaissent qu'il y a 

lieu de nommer trois arbitres, et que toutes demandent qu'il 
soit procédé par la Cour à cette nomination; qu'ainsi, sur ce 
chef, l'appel a bien procédé ; 

» Sur la vente de l'usine : 
» Attendu que toutes les parties consentent qu'il y soit pro-

cédé de îa manière indiquée par le Tribunal, d'après les sta-
tuts sociaux ; , ' 

» Que c'est donc mal à propos que ce chef n'a point été ex-
cepté de l'appel interjeté contre le jugement du 18 juin der-
nier, et plus mal à propos encore que les appelans, depuis le 
jugement, ont fait signifier au notaire chargé ds la vente une 
défense d'y précéder ; 

» Qu'en nécessitant, par l'emploi de ces moyens, l'ajourne-
ment de la vente, ils oui causé à la liquidation un préjudice 
dont i's lui doivent réparation; 

» Attendu que le fait qui ouvre ainsi un droit à des dom-
mages-intérêts, étant postérieur au jugement dont est appel, 
la demande en estrecevable devant la Cour; 

» Par ces motifs : 
» La Cour, recevant l'appel, et y faisant droit, dit qu'il a 

été mal jugé par le jugement dont est appel, au chef qui n'a 
nommé que deux arbitres ; 

» Emendant et procédant, sur la demande des parties, au 
choix d'un troisième arbitre, nomme pour troisième arbi-
tre le sieur Yingtrinier, expert en écriture de commerce, de-
meurant à Lyon, lequel procédera, de concert avec les deux 
autres, à la mission déterminée par le jugement dont est ap-
pel ; , 

» Ordonne qu'il sera procédé a la vente de l'usine le 20 
septembre prochain, de la manière indiquée par le jugement, 
après néanmoins que ladite vente aura été préalablement an-
noncée par toutes les voies d'usage et spécialement par des 
insertions placées au moins quinze jours d'avance dans l'un 
des journaux de Villefranche, de Lyon, de Saint- Etienne, de 
Roanne et de Paris ; 

» Ordonne que le jugement, sur le surplus, sortira effet; 
» Et statuant sur les demandes incidentes en dommages-in-

térêts, condamne les appelans à payer aux intimés, qualité 
qu'ils agissent, la somme de 600 fr. pour le retard mal à pro-
pos apporté à la vente ; 

» Ordonne qu'il sera fait une masse des dépens, dont un 
dixième sera payé par les intimés et les neuf autre dixièmes 
par les appelans ; et sera l'amende restituée. 

» Conclusions de M. Valantin, avocat-général. 
» Plaidans : M" Vincent de Saint-Bonnet, avocat, assisté de 

M' Girin, avoué ; t 

» M c Margerand, avocat, assisté de Me Trunel, avoué. 
» M" Genton fils, avocat, assisté de M" Véricel, avoué.» 

Puis on y trouve la clause suivante : 

« La future se constitue de plus en dot tous les biens 

immeubles qui lui sont échus par le décès dudit Jean 

Cellier Marc, son père, auquel elle a succédé en partie ; 

néanmoins elle se réserve, comme paraphernaux, de les 

aliéner avec le concours et autorisation de son époux, à 

la charge par elle de faire remploi du prix provenant de 

ces ventes en acquisition d'autres immeubles à sa conve-

nance, bien garantis et purgés d'hypothèques, lesquels 

immeubles acquis deviendront dotaux à ladite future en 

remplacement de' ceux qu'elle aura aliénés. Elle pourra 

même se dispenser de faire le remploi en fonds 

certains, si elle préfère faire reconnaître par son mari et 

sur des biens immeubles suffisans et libres d'hypothè-

ques, appartenant à ce dernier, le montant des aliéna-

tions qu'elle aura faites de sesdits biens propres ci-des-

sus énoncés, pour lui être restitués, le cas échéant, ainsi 

que de droit. Les biens à venir ne sont pas soumis au 

régime dotal, et au moment du contrat, la mère de la fu-

ture vivait. » 

Le 12 décembre 1841, Jeanne Mercier, veuve de Jean 

Cellier Marc, mère de la dame Gauthier, fit un abandon 

de bien en faveur de celle-ci et de ses autres enfans. 

OH explique en cet acte que depuis le décès du père, 

arrivé environ 26 ans avant, ses enfans et sa veuve ont, 

d'un commun accord, joui amiablement entr'eux, tant 

des biens de la mère que de ceux du père qui étaient c >n-

fondus ensemble,; qu'aujourd'hui les époux^ Gauthier 

ayant demandé le partage de la succession du père, il de-

veaait très difficile de le faire, attendu que les enfans 

avaient déjà depuis longtemps, d'accord avec leur mère, 

fait amiablement des lots qu'ils s'étaient attribués et dans 

lesquels on avait confondu entièrement les immeubles 

paternels et maternels. Pour éviter, diî-on, toutes diffi-

culté?, Jeanne Mercier consent, moyennant pension via-

gère, a ce que ses immeubles confondus avec ceux de 

son défunt mari soient partagés avec ceux-ci entre ses 

enfans, de manière à ce que chacun d'eux ait son lot ainsi 

composé et attribué. 

On compose quatre lots d'attribution : le 1" composé 

de 21 articles d'immeubles tous situés à Chadras, estât-' 

tribué à Catherine Cellier, femme Gauthier- Rabiol. 

Une pension viagère est constituée à la mère, à cause 

de cet abandon de biens ; l'acte ne donne point l'estima-

tion des biens délaissés par la mère, mais il déclare pour-

tant, pour assseoir les droits d'enregistrement , qu'ils 

sont d'un revenu de 50 fr. par an, chiffre évidemment 

réduit. 

Suivant acte du 14 novembre 1843, reçu Chabrol, no-

taire à Clermont, Annet Souchal vendit à ladite Catherine 

Cellier-Marc, autorisée de François Gauthier, son mari, 

six héritages situés à Saint-Sandoux, moyennant 200 fr. 

par chaque contenance de 3 ares 80 centiares, soit un 

prix total de 3,078 fr. 80 cent., et cinq pour cent du prix 

total en sus. 

Ce qui fait un prix définitif de 3,232 fr. 74 c, sauf vé-

rification de la contenance et diminution ou augmentation 

du prix, d'après les bases ci -dessus. 

Ce prix fut stipulé payable d'année en année, en six 

termes, avec intérêt à cinq pour cent. 

Les époux Gauthier déclarent que l'acquisition est faite 

conformément à leur contrat de mariage, pour servir de 
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SAISIE IMMOBILIÈRE. — BIEN DOTAL. 

La demande en nullité d'une saisie immobilière, fondée sur ce 
que l'objet saisi serait dotal, doit, à peine de nullité, être 
introduit avant la lecture du cahier des charges. 

Le contrat de mariage des époux Gauthier-Rabiol est à 

la date du 28 jauvierl837. L'article 1" stipule le régime 

dotal : la future 8e constitue un trousseau non estimé. 

remploi du prix des ventes qu'ils se proposent de faire 

des immeubles appartenant à la dame Gauthier, prove-

nant de ses père et mère, situés au village de Chadrat, 

et ce remploi est expressément accepté par la dame Gau-

thier. 

Le 18 mars 1844, un jugement du Tribunal civil de 

Clermont prononça la séparation de biens de la dame 

Gaulhi T d'avec son mari. 

Le 30 mars suivant, quittance reçue Chabrol, notaire, 

par MM. Massis et Latny, avoués à Clermont, ayant oe 

cupé dans la séparation de biens, en faveur d'Ànnet 

Souchal, pour les frais de ladite séparation. 

Savoir : M. Massis, 210 fr., et M. Lamy, 40 fr., avec 

subrogation dans leurs droits. 

La darae Gauthier intervient, dans l'acte et reconnaît le 

paiement et la subrogation; elle reconnaît, en outre, de-

voir à M. Souchal : 1° 244 fr, 55 c. pour les frais de la 

vente du 14 novembre 1843; 2° 6 fr. 55 c. pour le coût 

d'une procuration donnée à Souchal par la dame Gau-

thier, afin de vendre ses immeubles. 

C'était donc en tout 50 fr. 10 c. que la femme Gau-

thier devait à Souchal, pour la sûreté du paiement de la-

quelle elle hypothèque les immeubles situés à Chadrat ; 

elle subrogea, en outre, Souchal dans le bénéfice des re-

prises matrimoniales qu'elle a à exercer contre son mari 

jusqu'à due concurrence de la somme de 501 fr. 10 c. et 

accessoires. 

Le 16 avril 1844, par acte reçu Mège, notaire à Saint-

Amant -ïallende, dation en paiement fut faite par ladite 

femme Gauthier au sieur Souchal de 19 hectares par elle 

possédés, et situés à Chadrat, provenant du partage du 

12 décembre 1841. 

Cotte dation est faite pour acquitter ia femme Gau-

thier du prix de îa vente à elle consentie par le sieur Sou-

chal, le 14 novembre 1843, et les intérêts ; il est dit 

qu'au moyen d'icelle, la femme Gauthier se u ouvo com-

plètement libérée. 

M. Souchal se réserve ses autres dûs, et notamment 

le bénéfice de l'acte du 30 mars 1844. 

Le 2 mai suivant, les biens personnels du sieur Gau-

thier-Rabiol ont été adjugés par suite de saisie réelle en 

faveur de Pierre Pradait et Jean Page, moyennant 4,000 

francs de prix principal. 

Un ordre futouvert pour distribuer cette somme; le sieur 

Souchal produisit à cet ordre, en vertu de l'acte du 30 

mars, mais cette production n'aboutit pas : les fondsman-
quèrent. 

Le 30 novembre 1848, suivant acte reçu Rives, no-

taire à Aydat, un arrêté de compte eut lieu entre Souchal 

et la femme Gauthier-Rabiol. 

11 résulte de ce compte que Souchal se trouve créan-

cier d'une somme de 1,001 fr. 52 c. 

Sur laquelle il faut retrancher celle de 241 francs 52 c. 

pour prix de vente de vin, de vendange et d'échalas, faite 

par le3 époux Gauthier à Souchal, ce qui réduit la créance 

à une somme de 760 fr. 

Que la femme Gauthier, solidairement avec son mari, 

s'oblige à payer 400 fr. au 23 juillet 1849, et les 360 fr. 

restans, quatre mois après, le 28 novembre suivant, avec 

intérêt légal. 
Elle hypothèque ses biens de Saint-Sandoux et recon-

naît l'exactitude du compte. 
Les parties reconnaissent que d'un consentement ver-

bal elles ont joui, la dame Gauthier, des biens de Chadras 

par elle donnés en paiement, Souchal, de ceux de Saint-

Sandoux par lui vendus; mais qu'aussitôt la 'levée de la 

récolte de 1849, chacun jouira des biens qu'il a acquis 

sans réclamation pour la jouissance antérieure, compen-

sation étant faite à cet égard. 
Le 10 février 1849, le juge de paix de Saint-Amant 

rendit, sur la plainte de Souchal, un jugement qui con-

damne les époux Gauthier à lui payer : 1" 100 fr. pour la 

valeur des arbres coupés dans les biens de Chadrat ; 2° 

17 fr. 21 c. pour coût d'un acte payé en leur acquit par 

Souchal à M" Mège, notaire ; 3° aux dépens. 

Sur l'appel que les époux Gauthier interjetèrent, le 

Tribunal de Clermont, par jugement du 8 juin suivant, 

confirma la décision. 

Les 10 et 22 août 1849, un eomoaandement tendant à 

saisie-immobilière a été fait par Souchal aux époux Gau-

thier, et les 29, 30 et 31 octobre suivant, un procès-ver-

bal de saisie réelle a été pratiqué. 

Cette saisie fut faite en vertu : 1" De la grosse de l'acte 

reçu Rives, notaire, le 30 novembre 1848; 2° du juge-

ment du juge de paix, du 10 janvier 1849; 3° du jugement 

confirmant' du 8 juin suivant. 

Elle comprenait : 1° Six articles en toute propriété ap-

partenant à la femme, situés à Saint-Sandoux ; ce sont 

ceux vendus par Souchal; 2° en usufruit jusqu'au décès 

de Gauthier, treize héritages saisis sur la femme comme 

propriétaire actuelle de cet usufruit, aussi situés à Saint-

Saudoux ; 3° quatre héritages situés commune de Veyre-

Monton, dont trois en usufruit appartenant à la femme, 

et l'autre en toute propriété appartenant au mari ; 4° deux 

héritages situés commune de Saint Saturnin, saisis en 

toute propriété sur le mari et la femme. 

Cette saisie arrivait à fin, l'adjudication était fixée au 

14 février 1850, lorsque ta veille, le 13, la dame Gau-

thier fis signifier une requête d'opposition dans laquelle 

elle invoque son contrat de mariage, la vente à elie faite 

et le remploi opéré. 

Elle demande, ea conséquence, que les immeubles 

compris sous les numéros 1 , 2, 3, 4, 5 et 6, lui soient dé-

clarés dotaux et par suite insaississables. 

Des conclusions en répoese furent signifiées par Sou-

chal ; on y soutenait, en la forme, une fin de non-recevoir 

tirée de l'article 728 du Code de procédure civile. 

Au fond, que les poursuites étaient valables, parce que 

la créance de Souchal résulterait : V des frais de sépara-

tion de biens qu'il a payés ; 1" des frais de remploi que 

la femme pouvait faire ; 3° qu'il n'y avait pas d'ailleurs 

dotalité. 

Le 14 février 1850, le Tribunal civil de Clermont a 

prononcé en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 728 du Code de pro-
cédure civile, les moyens de nullité, tant en la forme qu'au 
fond, doivent, à peine de déchéance, être proposés trois jours 
avant la lecture du cahier des charges ; 

» Que le jugement qui se réfère à la lecture est un con- ■ 
trat judiciaire entre le saisissant et la partie saisie, contre 
l'effdt duquel ni l'un ni l'autre ne peuvent être admis à ré-
clamer ; 

« Que ce qui prouve que ce que la loi a voulu protéger 
contre toute attaque ultérieure, tout jugement de lecture, soit 
au fond, soit en la forme, la saisie immobilière, c'est qu'eu 
l'article 729, il n'ait pas rappelé les mêmes expressions, tant 
en la forme qu'au fond, pour les nullités qui se produisent 
postérieurement ; 

» Par ces motifs, et sans préjuger le mérite de l'acte du 16 
•avril 1844, ni de celui du 14 novembre 1843, le Tribunal dé -
c'are la femme Gauthier non-recevab'e dans sa demande la 
condamne aux dépens de l'incident ; 

» Ordonne qu'il sera passé outre à l'adjudication. » 

' Le 22 mars 1850, les époux Gauthier ont interjeté ap-
pel de cette décision.. 

La cause en cet état, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que la question de savoir si la femme, partie 
saisie, peut, en dehors des délais fixés par l'art. 728 du Code 
de procédure, demander la distraction des immeubles dotaux 
compris dans la poursuite, ne vient pas à juger dans l'espè-
ce, puisqu'il est établi et même reconnu par la femme Gau-
thier que la créance de Souchal, saisissant, devenu adjudica-
taire, sinon en totalité, du moins en partie, affectait utile-
ment les immeubles saisis, malgré leur nature dotale, et que 
les imputations ou compensations dont on excipe aujour-
d'hui sont des moyens de nullité au fond qui, dans tous les 
cas, et sous peine de déchéance, devaient être opposés avant 
la publication du cahier des charges ; 

» Cousidérant qu'il n'est pas même justifié que les immeu-
bles dont on demande la distraction soient dotaux, car la 
dotalité est restreinte, par le contrat de mariage du 28 jan-
vier 1837, aux biens échus à la femme Gauthier par le décès 
de son père, ei l'acte de partage du 12 décembre 1841 forme 
des lots où sont confondus les immeubles des deux auteurs 
sans qu'aucun document produit à cette audience permette d'en 
distinguer l'origine, et par conséquent la nature ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour dit qu'il a été bien jugé, mal et sans cause ap-
pelé, ordonne que jugement dont est appel sortira son plein 
et entier effet, et condamne les.appelans en l'amende et aux 
dépens. » 

M. Marsal, avocat -général ; M« Salveton et Grellet, avocats 
des parties. 

COUR D'APPEL DE TOULOUSE (2 e ch.). 

Présidence de M. Martin. 

Audience du 13 juillet. 

DEPOT. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

La preuve -du dépôt qui, aux termes de l'article 1923 du 
Code civil, doit être faite par écrit, ne résulte pas suffisam -
ment d un écrit sous seing privé dont le corps d'écriture 
n est pas de la main du signataire (article 1320) • et les ju 
ges d'appel ne sont pas obligés d'y voir un commencement 
de preuve a l appui duquel doive être admise la preuve 
testimoniale alors surtout que la production en ayant été 
faite pour la première fois en appel, la présomption de la 
cause s élève contre la sincérité du litre. 

Par exploit des 26 juin et 6 juillet 1849, les époux Ra-
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tio firent assigner devant le Tribunal de Saint-Gaudens 

les sieurs Laforgue père et fils, la veuve Tachoire, les 

époux Duffaut et les époux Broca, en partage de la suc-

cession de la dame Françoise Duffaut, épouse de Paul 

Laforgue, mère, belle-mère et grand-mère des parties. 

Conformément aux conclusions respectives de tous les 

cohéritiers, le Tribunal nomma un expert, et les renvoya 

devant le notaire Tatareau, pour procéder aux opérations 

de partage; là, j our la première fuis, le sieur Laforgue 

père exhiba uae déclaration sous seing privée portant la 

date du 10 février 1831, signée mais non écrite delà 

dame Laforgue, auteur commun, par la quelle la signa-

taire reconnaissait avoir reçu en dépôt du sieur Laforgue 

la somme de 6225 francs, à restituer en cas de mort au 

fils Laforgue. Des contestations s'étant élevées à l'occa-

sion de cette reconnaissance, le notaire sursit au partage 

et en référa au Tribunal devant lequel les cohéritiers, 

tout en réservant leurs droits au sujet de la sincérité de la 

signature, demandèrent la nullité de la reconnaissance 

qui leur était opposée, comme non écrite et non approu-

vée par la main qui l'avait signée. Il est à remarquer que 

le sieur Laforgue n'offrait à l'appui de cette reconnais-

sance aucun supplément de preuve. 

Le Tribunal écarte cette déclaration dans les termes 
suivans : 

« Attendu que le dépôt ne peut être prouvé que par écrit, 
dans les cas d'exception prévus par la loi ; 

» Attendu que celui qui aurait été confié à dame Françoise 
Dufaut n'est justifié que par un acte antérieur entre elle et le 
déposant ; 

» Attendu que la déclaration du 10 février 1831, enregis-
trée le 9 février 1849, consentie par acte sous seing privé par 
ladite dame à Jean-Paul-B!aise Laforgue, ne peut être consi-
dérée comme un acte de dépôt, qu'elle n'est en réalité qu'une 
reconnaissance de 6,225 francs, que ladite dame lui devait 
pour dépôt de pareille somme à elle fait par Vincent La-
forgue ; 

» Attendu que cet écrit est contesté; 
» Attendu qu'aux termes de l'article 1326 du Code civil, 

toute promesse sous seing privé qui engage une panie en-
vers l'autre à lui payer une somme d'argent, doit, si elle n'est 
écrite en entier de la main de celui qui la souscrit, contenir 
un bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme pro -
mise; 

» Attendu que la déclaration produite n'est point écrite 
par la dame Laforgue, que celle-ci n'y a point apposé la. 
somme dont elle se reconnaissait débitrice, qu'elle est dès-
lors insuffisante pour faire foi par elle-même de la vérité de 
son contenu ; 

» Attendu qu'en admettant comme vraie la signature, il 
faudrait admettre que cet écrit émane de celle qui l'a souscrit, 
qu'il vaudrait dès-lors commencement de preuve par écrit ; 

» Mais, attendu que nulle preuve suffisante n'a été offerte, 
que le Tribunal ne saurait admettre celle qui tendrait à 
prouver par témoins l'existence de ce dépôt : 

» Attendu, d'autre part, que, le 24 mai 1821, toutes par-
ties, même la dame Laforgue, ont réglé tout ce qui concer-
nait la succession de leur père et mari, les reprises dotales 
de la mère, sou compte de gestion tutélaire, et encore les 
droits de Biaise-André Laforgue, comme héritier de Vincent 
Laforgue, que le silence le plus absolu y est gardé sur le pré-
tendu dépôt ; 

» Attendu, en outre, que quoique la déclaration dont s'agit 
doive être réputée dans les mains de Laforgue, depuis le 1

er 

février 1831, que les parties sont en instance depuis long-
temps, que nulle mention n'avait jamais été faite de l'exis-
tence de ce traité ; 

» Que tout cela prouve que Laforgue ne la considérait pas 
comme constituant à son profit une créance sérieuse, que le 
Tribunal ne peut donc aujourd'hui lui donner plus de va 
leur; 

» Attendu que nulle contestation n'est formée sur le sur-
plus du procès-verbal du notaire, qu'il y a lieu par consé-
quent à son homologation ; 

» Attendu que le jugement étant utile pour le partage, les 
frais doivent être considérés comme frais de partage -

y 
» Par ces motifs , 

» Le Tribunal, jugeant en premier ressort, après avoir en-
tendu M. le procureur de la République, a ordonné qu'il sera 
prélevé en faveur du sieur Biaise-André Laforgue, sur la 
masse de la succession à partager, une somme de ISO francs 
pour les réparations qu'il a fait f aire aux. bâtimeas depuis le 
rapport des experts; réserve toutefois aux parties la faculté 
de faire estimer lesdites réparations par expert?; dit que 
l'option sera faite dans ia quinzaine à partir de ce jour, et 
au cas où elles useraient de cette faculté, ordonne que l'esti-
mation sera faite sans nouveau serment par Adoue, qui a 
déjà opéré; a démis et démet le même Laforgue de sa deman-
de en prélèvement de la somme de 6,228 francs pour dépôt 
fait en sa faveur à dame Laforgue, sa mère; moyennant ce, 
a homologué et homologue le rapport du notaire, et renvoie 
les parties à continuer les opérations du partage, et ordon 
ne que les frais seront prélevés sur la masse. » 

Le fieur Laforgue père releva appel de ce jugement, 

et devant la Cour il soutint, à l'appui de la validité de la 

déclaration, que tout au moins cette déclaration, signée 

de l'auteur commun, devait-elle valoir comme commen-

cement de preuve par écrit, moyennant quoi il demandait 

subsidiairement d'être admis à prouver par témoinsl'exis-
tence du dépôt. 

La Cour rêpoussa sa demande dans les termes sui-
vans : 

« Attendu que les motifs des premiers juges sont la justifi 
cation complète de leur décision ; qu'en les adoptant, la Cour 
est conduite non seulement à la confirmer, mais encore à re-
jeter les conclusions subsidiaires, puisque la preuve articu 
lée, suspecte déjà parce qu'elle a été offerte pour la première 
fois en appel, tend à établir l'existence d'un dépôt qui au-
rait été sans objet, et dont les raisons déduites dans le juge 
ment suffisent à prouver la fausseté; 

« Par ces motifs, 
» La Cour, sans avoir égard à l'appel, en démettant, con-

firme le jugement rendu le 7 août 1849, par le Tribunal civi 
de Saint Gaudens, lequel recevra sa pleine exécution ; con-
damne Biaise-André Laforgue à l'amende et aux dépens, etc.» 

(Plaidans, M" Martin, Neret et Laroche ; M" Fouruié, As-
trié, Locamus, Sacarrère, avoués). 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

(Correspondance particulière de la Gatettedet Tribunaux.) 

Présidence de M. Duliége, conseiller à la Cour, 

d'appel de Bourges. 

Audiences des 31 août et 1" septembre» 

SEPT INCENDIES PAR UNE JEUNE FILLE 

MONOMÀN1E INCENDIAIRE. — ACQUIT-

AFFAIRE AUGER. ■ 

DE TREIZE AiXS. 

TEMENT. 

Justine-Mélanie Auger, âgée de treize ans, et domes-

tique au domaine du Graud-Beauvais, canton d'Ecueillé, 

arrondissement de Châteauroux, comparaît sous le poids 

d'une accusation terrible. On lui impute d'avoir, à sept 

reprises différentes, mi» volontairement le feu à trois bâ-

timens d'habitation, à une loge, à une bergerie, à une 

vacherie et à une meule de paille, et d'avoir ainsi com-

muniqué l'inceudie à une imule de grains et occasionné 

la mort d'un berger qui s'était retiré dans l'un des bàti-

mens incendiés. Justine Auger porte le costume des jeu-

nes villageoises du pays; sa ligure est intelligente; elle 

s'exprime avec assurance, sans embarras, et avec une 

grande facilité ; sa physionomie respire la plus parfaite 

quiétude. Après les préliminaires d'usage, M. le prési-

dent ordonne la lecture de l'acte d'accusation. Ce docu-

ment est ainsi conçu : 

« Les journées des 6, 7, 8 et 9 mai dernier furentmar-

quées pour les habitans du domaine du Graud-Beauvais, 

canton d'Ecueillé, par une série de désastres se renou-

velant coup sur coup, dont la cause était inconnue. Sept 

incendies vinrent dans l'cspace'de trois jours jeter dans 

le domaine la consternation, la ruine et même la mort. 

» Le 7 mai, vers huit heures du soir, la femme Chalat, 

qui attendait son mari, fermier du domaine, alla au de-

vant de lui, laissant la fille Auger, sa servante, seule à la 

rmison. L'absence delà fermière fut de courte durée; 

mais à son retour !e feu éclatait dans le grenier situé au 
dessus de la maison d 'habitation. 

•> Heureusement, lorsqu'on s'en aperçut, il n'avait en-

core attaqué qu'une partie des bottes de paille qui se 

trouvaient dans le grenier. Il fut bientôt éteint. Comment 

cet incendie avait-il été allumé? Les charpentiers avaient 

travaillé jusqu'à sept heures et demie à la toiture de ce 

grenier; mais ces hommes n'avaient pas fumé ; ils ne 

s'étaient pas servi de feu. D'ailleurs le feu avait pris après 

leur départ, et ils sont certains qu 'il n'est pas plus le ré-

sultat de leur négligence quede celle du berger Bodin, qui 

avait ramassé dans la journée et sous leurs yeux des dé-

bris de lattes dans ce grenier. La malveillance seule avait 

donc pu causer ce sinistre ; la suite l 'a trop bien 
prouvé. 

» Le feu éteint, les domestiques reçurent l'ordre de 

transporter du grenier daus le jardin ce qu'il y avait de 

bottes de paille et de fagots dans ce grenier. On se pas-

sait les bottes de paille de main en main. La fille Auger, 

qui les recevait dans la cuisine, les transportait dans le 

jardin. Chose étrange! quand les bottes étaient dans ses 

mains, elles s'enflammaient. On fut obligé d'aller dans le 

jardin pour éteindre celles qui brûlaient. Le grenier fut 

nettoyé aveG soin. Toute trace d'incendie avait disparu. 

Cependant, l'accusée étant montée peu de temps après 

cette opération au grenier, sur l'invitation de sa maî-

tresse, en redescendit bientôt en criant au feu ! Le feu se 

trouvait dans des pois qui avaient été laissés dans un 

coin du grenier ; mais il fut encore prooaptement é-
teint. » 

» Ces semences d'incendie inquiétaient à bon droit le 

fermier du domaine et tous les habitans de la ferme. Au-

cun étranger n'avait été vu rôdant ni dans ce domaine ni 

aux environs. Cependant on jugea nécessaire d'organiser 

une surveillance active pour la nuit suivante, qui se passa 

tranquille. Des hommes faisaient faction autour des bâti-
mens. 

» Mais vers cinq heures, rendant qu'on déjeûnait, tout 

à coup le feu se manifesta dau3 le grenier au dessus de 

la vacherie. C'est la fille Auger qui vint annoncer ce si-

nistre ; pendant que tout le monde était dans la maison, 

elle se trouvait dans le jardin où elle avait vu une grande 

fumée dans la vacherie. Les secours furent prompts, mais 

inutiles. On ne put rien sauver. Le bâtiment lut brûlé 

avec les bestiaux qu'il renfermait : huit vaches et deux 

veaux. Les domestiques ne purent soustraire aux flam-

mes leurs coffres ; ils perdirent tout. Rien n'était assuré 

dans cette ferme. Qui avait allumé ce nouvel incendie ? 

Comment avait-il pu éclater lorsqu'un quart-d'heure au-

paravant les domestiques étaient entrés dans ce bâtiment 

pour porter à manger aux vaches ? Sans aucun doute, 

une main criminelle, toujours la même, avait profité du 

moment où la surveillance était suspendue pour renou-

veler le crime de la veille, et cette fois avec plus de 
succès. 

»' Se voyant poursuivi avec tant de persévérance dans 

son repos et sa fortune, le fermier songea à garantir pour 

les jours suivans ses bestiaux d'un nouvel incendie. Le 7, 

il avait fait sortir les porcs- de leur étable. Ce bâtiment, 

contigu à la vacherie qui venait de brûler, était encore 

toutmouiilé de l'eau que les travailleurs y avaient jeté 

pour éviter le contact des flammes. Cependant, le même 

jour, vers huit heures du soir, le feu prend à la porcherie 
et bientôt dévore ce bâtiment. 

» Pour commettre ce nouveau crime, l'incendiaire avait 

choisi le moment du souper, où tous les domestiques se 

trouvaient réunis dans la maison. C'est encore la fille Au-

ger qui vint annoncer cet incendie. Elle se trouvait seule 

dehors en ce moment ; elle se lavait les mains après avoir 

donné la nourriture aux porcs, lorsqu'elle dit avoir 

aperçu la flamme. Vers minuit, le feu fut éteint. On re-

doubla de surveillance et de précautions près des bâti-

mens. Veilles inutiles ! car le 8, vers six heures du matin, 

le feu éclata dans, une loge couverte en chaume située en 

dehors du corps de ferme. Il fit des progrès rapides et 

atteignit une meule de b'é et une meule de paille qui 

furent consumées. Mais lorsqu 'il fut possible d'entrer 

dans les ruines de la loge brûlée, quel spectacle s'offrit 

aux regards ! Le corps du berger Bodin à demi consumé 

se voyait dans les décombres. Le malheureux, effrayé de 

tant d'incendies, était allé chercher un refuge dans ce 

bâtiment où il reposait quand le feu y éclata et le vint 

surprendre. On passa la journée du 8 à éteindre cet af-
freux incendie. 

» La nuit se passa encore tranquillement; mais le 9, 

vers six heures du matin, le feu était dans la bergerie. 

C'est encore l'accusée qui vint l'annoncer. On se rendit 

maître du feu, et le bâtiment £ut sauvé. Ce même jour, à 

une heure après midi, le feu prend à la vacherie presque 

sous les yeux du juge de paix d'Ecueillé, qui venait in-

former, et pendant qu'un grand nombre de personnes se 
trouvaient réunies dans la maison. 

» On s'entretenait alors de tous ces désastres, et on 

voyait dans la cour la femme et la sœur da malheureux 

berger qui étaient assises à côté du cadavre qu'elles gar-

daient en pleurant. Elles n'avaient rien vu ; personne n'a-

vait rien enteudu. Mais la fille Auger, qui se trouvait 

alors sur le seuil de la porte de la cuisine avec d'autres 

personnes, leur dit : « Entendez-vous comme les feuilles 

pétillent? » On n'entendait rien, mais lorsqu'on ouvrit 

les portes de l'étable, la fumée apparut; le feu était en 

effet dans l'étable, mais il fut bientôt comprimé. On re-

marqua que le feu avait été mis à l'intérieur par une fe-

nêtre qui donne sur un champ de luzerne. L'incendiaire 

avait déposé les matières enflammées dans les fourrages 
garnissant les râteliers-. 

» Près de la fenêtre, on ramassa quelques poignées de 

ce fourrage qui en avaient été retirées, sans doute pour 

alimenter l'incendie. En général, tous ces incendies pa-

raissent avoir été allumés par les fenêtres et les lucarnes 

des bâtimens. Une demi-heure avant cet événement, le 

fermier venait de donner du fourrage aux bêtes à laine 
que renfermait alors la vacherkj. 

» Les habitans de la ferme n'étaient pas encore reve-

nus de cette nouvelle alerte, que vers deux ou trois heu-

res de l'après-midi, le feu éclate au milieu de meules de 

paille placées dans un champ contigu au domaine. Le 

vent soufflait du côté opposé à la vacherie, et, par consé-

quent, ne pouvait porter de flimmèches vers les meules. 

Une de ces meules fut entièrement consumée. 

» Où était la fille Auger dans l'intervalle de ces deux 

incendies ? Elle avait couru les champs, dit-elle, pour re-

trouver ses porcs, qui pourtant n'étaient pas si loin de la 

ferme. Cependant, on la vit au feu. Une des nombreuses 

personnes qui étaient accourues au secours de ces mal-

heureux incendiés fut surprise de voir, pendant le sinis-

tre, une enfant qui riait; c'était l'accusée, qui paraissait 

se complaire au spectacle de cette désolation. Déjà, lots 

de l'incendie de la porcherie, on avait remarqué 1 éclat 

extraordinaire de la voix de cette enfant. C'est ainsi que 

se passa la journée du 9 au domaine du Grand-Beauvais. 

Trois incendies dans le même jour ! Le lendemain 10, les 

habitans de ce domaine avaient retrouvé leur sécurité ; 

les incendies cessèrent. Mais ce même jour, la fille Auger 

venait d'être arrêtée et mise sous la main de la justice. 

Cette liile était entrée, au mois de décembre dernier, au 

service des époux Chalot, qui, sans trop se plaindre de son 

service, la considéraient comme sournoise. Ses interro-

gatoires dénotent en elle une intelligence avancée pour 

son âge. On l'accuse d'être l'auteur de cette série de si-

nistres qui n'ont cessé qu'avec son arrestation, et en ef-

fet, toutes les circonstances concourent à justifier cette 

accusation. 

Il est certain que tous ces incendies sont l'œuvre d'une 

main criminelle; il n'est pas moins certain que le coupa-

ble appartenait à la ferme. Aucun étranger n'a été vu ni 

entendu de ce côté dans ces malheureuses journées, et 

quel est celui qui aurait eu assez d'audace pour venir ainsi 

défier la surveillance active exercée autour de cette fer-

me ! L'heure, le moment choisis pour accomplir le crime 

révèlent, de la part de son auteur, une connaissance par-

faite de ce qui se passait non-seulement dans le domaine, 

mais encore dans la maison. Le feu mis presque toujours 

pendant les repas et quand, soit les domestiques, soit le 

fermier lui-même venaient de sortir des bâtimens pour 

soigner les bestiaux. L'incendiaire était attentif à tous 

ces mouvemens divers et profitait des momens favora-

bles avec une singulière promptitude ! 

>» Parmi les domestiques de la ferme, lequel devait 

attirer les soupçons ? N'est-ce pas l'accusée, qui toujours 

se trouvait dehors à l'heure de l'incendie, pendant que 

les autres domestiques étaient réunis dans la maison sous 

les yeux du fermier lui-même? La fille Auger ne se 

voyait-elle pas tous les jours sur les lieux en même temps 

que le sinistre ? et on dirait qu'elle se faisait un jeu de 

l'annoncer la première, pour détourner ainsi les soup-

çons. L'instrumeut du crime ne lui manquait pas sans 

doute, car une partie des allumettes chimiques de l'écu-

rie, où cette fille avait journellement accès pour faire les 

las,a disparu précisément à l'époque de ces sinistrés. Les 

circonstances particulières à chaque fait confirment en-

core l'accusation portée contre elle. Le 6 mai dans la 

soirée, au début des incendies, quand le feu prit au gre-

nier de la maison d'habitation, la fille Auger se trouvait 

seule dans la maison. C'est donc elle ou un étranger qui 

a commis ce premier crime ; or, elle n'a jamais dit qu'au-

cun étranger ait paru dans la ferme ce jour-là. Mais si 

elle est coupable de ce premier incendie, on peut la char-

ger de tous les autres, puisqu'ils sont tous également le 

résultat de la même combinaison criminelle. L'incendie 

du grenier éteint, il se rallume; l'accusée descendait 

alors de ce grenier. Suivant son récit , elle avait vu l'in-

cendie avant d'avoir monté l'escalier ; or, pour voir ce 

commencement d'incendie, il fallait se trouver à la porte 

même du grenier et avoir franchi l'escalier. Elle ne pou-

vait donc savoir que le feu était là autrement que parce 
qu'elle l'avait mis. 

>• C'est encore elle qui annonce les incendies du len-

demain. Le feu prend à la porcherie pendant qu'elle 

donnait près de là le manger aux porcs. Elle est toujours 

là où est le feu. « Ce n'est pas étonnant, dit-elle, puisque 

sa maîtresse lui disait toujours d'aller voir si le feu ne 

prenait pas. » La femme Chalot ne lui avait pas donné 
ce mandat. 

» Le 8 mai, lorsque le berger fut consumé dans la lo-

ge, où était l'accusée? Dehors. Elle s'était absentée pen-

dant le déjeuner des habitans de la ferme. Lorsque, dans 

la journée du 9, elle annonce que le feu était dans'la va-

cherie, « elle entendait, disait-elle aux personnes qui 

étaient avec elle sur le seuil de la porte de la cuisine, elle 

entendait le pétillement de la flamme; » mais l'éloigne-

ment du bâtiment et le bruit qui se faisait dans la mai-

son ne permettaient pas d'entendre ce bruit ; personne ne 

l'a entendu, c'était impossible. Il fallait savoir que le feu 

était là, ont déclaré les témoins, pour le dire. Enfin, lors 

du dernier incendie, elle riait cette fille, à la lueur des 

flammes ! Ce fait ne met-il pas à découvert la pensée cou-

pable qui avait dirigé la main de l'incendiaire? N'est-ce 

pas là un trait de lumière qui donne l'explication de tous 
les crimes au'on lui rerjroche? » 

L3 ministère public pense donc que p
aco
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ble ; mais il est convaincu qu'elle a aei

 66 est
 c

0 
ment, et c'est dans ce sens qu'il sollicita ?f

ns d>sc3' 
jury.

 ueu
n ve^e. 

Le défenseur de l'accusée, M* Imbert 
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l'accusation, et prouve qu'il n'existe contré
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soutient qu'elle ne peut être J 

les crimes qu'on lui reproche 

La lecture de l'acte d'accusation terminée, M. le prési-

dent procède à l'interrogatoire de l'accusée. Cette jeune 

fille répond avec un calme parfait et un remarquable à-

propos aux questions nombreuses qui, pendant près 

d'une heure, lui sont adressées. Elle nie formellement 

s'être rendue coupable des crimes odieux qui lui sont 

imputés, et proteste de son innocence. Elle était aimée de 

ses maîtres, qu'elle chérissait elle-même, et n'avait pas 

de raisons pour commettre un pareil attentat. Elle a été 

bien affligée des malheurs qu'ils ont éprouvés. Elle s'est 

employée de son mieux pour éteindre le feu lors de cha-

que incendie; une fois elle s'est mise dans la mare jus-

qu'au genou ponr y puiser l'eau nécessaire à cet effet; 

une autre fois, elle s'est précipitée dans le grenier et a 

éteint le feu qui commençait à brûler. Dans une autre cir-

constance, elle a été atteinte elle-même par l'incendie, 

qu'elle s'efforçait d'éteindre, et ses vêtemens ont été 

brûlés. Si la plupart des incendies ont éclaté pendant 

qu'elle était au dehors de la maison et pendant, au con-

traire, que les autres habitans de la ferme étaient à pren-

dre leur repas à l'intérieur, c'est que sa maîtresse lui 

avait recommandé de veiller aux bâtimens pendant 

temps. C'était d'ailleurs très naturel, et elle eût vaqué 

d'elle-même à ce soin quand elle n'y eût pas été excitée 

par ses maîtres, puisqu'elle ne mangeait pas habituelle-
ment avec les autres domestiques. 

L'enquête à laquelle il est ensuite procédé ne révèle 

aucune charge nouvelle contre l'accusée, et en fait au 
contraire disparaître quelques-unes. 

Les témoins ne sont nullement convaincus de la culpa-

bilité de l'accusée. Le maître de la ferme dit que la cause 

des incendies dont il a été victime est inexplicable et 
que l'auteur lui est tout à fait inconnu. 

M. le docteur David, l'un des témoins, interpellé spé-

cialement sur les caractères de la monomanie et sur l'é-

poque à laquelle elle se manifeste, explique que d'ordi-

naire cet. état est précédé d'un changement notable dans 

le caractère et les habitudes du sujet, qui devient singu-

lier, bizarre, extraordinaire. Il ajoute que c'est principa-

lement à l'époque du passage de l'enfance à la nubihtéet 

de 1 âge mur a la vieillesse que la monomanie se déclare. 

Suivant lui, les attaques de catalepsie dont l'accusée a 

ete atteinte depuis qu'elle est en état d'arrestation n'ont 

eu aucune influence sur les facultés mentales, et rien 

dans ses traits, dans ses habitudes, dans sa manière d'ê-

tre, dans sa tenue aux débats, n'autorise à penser que 
cette jeune fille soit monomane. 

Après les dépositions des témoius, M.Dubois, substitut, 

prend la parole. Dans un réquisitoire net et serré, il établit 

que les nombreux incendies du mois de mai sont l'œuvre de 

la malveil ance et que l'auteur est évidemment l'un des 

habttans de la terme de Grand-Beauvais. Ces points 

démontrés, 1 organe de l'accusation prouve que, de tous 
les domestiques de la ferme, un seul peut avoir mis le 

feu lacune servante. Qu'importe l'absence d'intérêt? Ne 

sait-on pas qu il est dans l'espèce humaine de ces excep-

tions ajjx règles ordinaires
 e

t n'a-t-on pas des exemples 

frappans de quelques grands crimes commis sans motifs? 

Après un résumé savant et impartial
 ( 

jury entre en délibération et rapporte bientôt*
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COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE 

(Correspondance particulière de la Gaxelte des Trih 

Présidence de M. Baruy. 

Audience du 3 septembre. 

DÉLIT POLITIQUE. — EXCITATION A LA HAISiE ET 

DES CITOYENS LES UNS ENVERS LES AUTRES " 

Le prévenu, Antoine Borie, chiffonnier à Seilh 

un de ces grands politiques de village qu'on trou ' * 

souvent au cabaret qu'au travail, et qui pensent ^" 

société est coupable au premier chef de ne pas
 a

 ^
Ue

 1 

tous ses membres les moyens de vivre largem
e

S
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Uter ;

-

avoir besoin de descendre aux mesquines exiger)
 S
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labeur professionnel ; en un mot, pour nous !L*?jr* 
expression en usage dans un certain monde Bon f ^ 

homme déclassé. Aussi ne se gêne-t-il pas p
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haut sa pensée et pour protester contre un état de ""V 0 " 1 

qui lui semble oppressif etinjurieux pour sa digofjx ,?r?
0Se

* 

me et de citoyen. Mais si le rôle de tribun a Bes »
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il a parfois ses dangers, et Borie vient d'en faite?
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rience à se» dépens ; voici à quelle occasion •
 ex
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Le 2 juin dernier, M. Rivière, architecte de iavjjkj. 

Tulle, se promenait à cheval sur la route nationale/!* 

ris à Aurillac. A deux kilomètres de Tulle, il fit f * 

contre de plusieurs groupes de cultivateurs qui reven-' -

de la foire ; Borie, qui était l'un d'eux, s'approcha few 

le salua ironiquement jusqu'à terre, et lui cria : te,H 

les rouges ! à bas les blancs ! nous avons juré de ti 

sassiner tous ! » U l'accompagna ainsi en vociférant 1 ' 

dant quelques minutes; M. Rivière, s'appercevant J" 
avait affaire à un ivrogne, continua sa promenade sa 

lui répondre. Mais las enfin de cette scène ridicule il 

son cheval au trot et laissa loin derrière lui son agresseur 

Celui-ci ne se tint pas pour battu, il ramassa des pie
rra 

et les lui lança en se mettant à sa poursuite. Puis déses-

pérant de l'atteindre, il cria à ses camarades qui étaient 

en avant : « Arrêtez-le, c'est un blanc, un aristocrate 

L'invitation ne fut pas perdue. Un paysan se détachi 

du groupe et saisit la bride du cheval, en criant à M. Ri-

vière : « Tu es un blanc ! » Le cavalier ne voulant pu 

engager une lutte par trop inégale, frappa cet individu 

avec une badine qu'il tenait à la main, piqua des dem 

et se rendit chez le maire de la commune la plus voisine 

le priant de lui prêter des aimes pour sa défense person-
nelle. 

Huit jours après, trois jeunes gens suivaient à cheval 

la même route. Borie, qu'ils rencontrèrent escorté d'ut 

certain nombre de ses camarades, leur cria aussi : « Y, 

vent les rouges ! à bas les blancs ! les blancs y passera, 
nous la leur couperons ! » 

Enfin l'instruction a révélé qu'il y a cinq ou six ac>
( 

des dames qui voyageaient seules sur cette route fureç) 

si grossièrement insultées par lui, qu'elles furent obli-

gées de se réfugier dans la première maison qu'elles ren-
contrèrent. 

Borie comparaît aujourd'hui devant le jury pour rendis 

compte de ces cris et de ces outrages ; mais son attitude 

ne ressemble guère à celle d'un tribun de grand chemin 

elle est humble, modeste. Borie a tout oublié ; fine» 

seule était coupable. Quant à lui, il ne comprend rien i 

la politique; il ne sait pas ce que c'est qu'un rougi ou ni 
blanc. 

M. Vouzelland, substitut, chargé de soutenir la pré-

vention, s'est attaché à démontrer la nécessité d'une j$ 

pression. « Si de pareils écarts sont tolérés, a dit ce» 

gistrat, s'ils trouvent l'impunité devant le jury, cbaqti; 

citoyen sachant désormais qu'il ne peut compter sur II 

j ustice du pays se fera justice à lui-même, répondrai 

un cri hostile par un cri contraire, élèvera drapeau con-

tre drapeau, et ripostera à un outrage par un outrage,
1 

une pierre par une balle de pistolet. Avec ce système de-

plorable, il n'y a plus de société possible; qu'est-ce, *
1 

effet, qu'une société où la force brutale est substii*' 

la puissance du droit ? La liberté ne saurait être le f 

lége de tout dire et de tout faire; l'égalité n'est p*
a 

niveau grossier qui fait des rapports des citoyen* & 

tre eux une question de costume; la fraternité, ce n»
1
^' 

vin que tous ont sur les lèvres et qu'un bien petit no -

bre d'hommes ont dans le cœur, n'est pas ce senti^ 

d'envie qui pousse tout ce qui est humble à se ruer cei ' 

tre quiconque s'élève au dessus de la foule par la'■ \^
r
'\ 

l'éducation ou le talent : c'est un sentiment delica ^ 

élevé, qui doit rester l'expression la plus pure de la 1 

lanthropie humaine et de la charité évangélique- « 

réprimer avec modération sans doute, mais avec eneiv 

toute manifestation qui tend à compromettre les P
r

!
D 

éternels du vrai et du juste. Pas de faiblesse, pas ™ M 

saction avec le désordre ; car dans le désordre tout t-

tout s'enchaîne. Laisser tomber une pierre de celte tr 

ce 

puissante que la loi oppose au déchaînement
 at 

sions humaines, c'est s'exposer à un débordeffl ^ 

compromettra la société tout entière. Si la veste p 

jourd'hui impunément insulter l'habit, demain
 18

 ^j-
insultera la veste, et bientôt les haillons outragero i j 

tour tout ce qui ne portera pas la livrée de la m 

appartient au jury de mettre un frein à de pare' 

dales, car il est" temps d 'en finir avec cette 

queue des partis que tous les partis doivent r F ^ 
sous peine de perdre leur propre estime et cel le

 Je
 . 

les hommes sincèrement amis de leur pays. Le M ^ j 
Corrèze, si loyal, si indépendant, saura se ta

 )>9;
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hauteur de sa mission. Indulgenceet humanité ^-

plication de la peine, mais résolution ferme et ^
 e

i 

de s'attaquer au mal partout où il osera se m ^ jj 

d'assurer ainsi l 'empire de la loi qui permettra 

France d'accomplir ses glorieuses destinées- " ^ af* 

M* Floucaud, avocat, s'est franchement.
 ass
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ible d 

feose" 

demandé, en conséquence, l'acquittement de 

sentimens exprimés parle ministère puDiio,
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pensé que le jury ne pouvait sérieusement
 reD
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heureux paysan, ignorant et grossier,
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Le jury a rendu un verdict aftirmatit »v«: p
orl
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de circonstance» atténuantes. La Cour çonaa ^ 

six jours d'emprisonnement et aux frais eirv ^j^i* 

est facile de voir à la contenance du prévenu i 

lui sera profitable. 
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de l'administration 

'guùrreesi composé ainsi qu'ils 
£ i a'Etat et à la Cour de c 

centrale du mi-
suit : 
cassation, 

«itSur d'appel, 

BertoO», 
Dutard. 

■ voeat consultant, 

U. Urtis. 

A
vÏue

B
 près laCour d'appel, 

^ •oue^p^eTîe Tribunal de première instance, 

■ JJJI . Berthe, 
Bonnet de Longchamp. 

le 7 septembre 1850. 
Paris, » ' ~r D'HAUTPOUL. 

fonseil judiciaire du ministère de la guerre était 

J^ieurement à cet arrêté, composé ainsi qu'il suit : 

au Conseil d'Etat et à la Cour de 

Par suite de cette déclaration, la fille Catherine A... et 
son amie, Marie-Louise D..., ont été arrêtées. 

—
 Le

 nommé P..., Belge de nation, avait été arrêté 

1
er
 t

an
j

la Cllé
' P

orteur
 d'une charge considérable de 

plomb, de cuivre «t d'autres métaux, qu'il prétendait 
avoir trouvés sur la voie publique. 

Une perquisition opérée à son domicile par le com-

missaire de policé de la section du Palais-de-Juslice, M. 

Nusse, a eu pour résultat la découverte et la saisie de 

80 kilos de plomb, d'une paire d'épaulettes de capitaine 

de la garde mobile et de divers autres objet. Cet indi-

vidu a été en conséquence maintenu en état d'arrestation 
et mis à la disposition de la justice. 

— La foule était considérable hier dimanche à la fête 

de Saint-Cloud; aussi l'administration de la police, dans 

la prévision que les adroits voleurs qui cherchent tou-

jours aventure dans les grands centres de réunions ne 

manqueraient pas d'y avoir de nombreux représentans, 

y avait- elle ditaché une brigade de ses agens les plus ex-

perts. La précaution n'était pas inutile, car dès leur en-

trée sur le champ de foire, ces agens constatèrent la pré-

sence de plusieurs filous bien connus d'eux, et mirent en 

état d'arrestation un individu, condamné en 1842 à huit 

années de réclusion par la Cour d'assises de la Seine pour 

vol qualifié, et soumis à un ban de surveillance qui de-
vrait le retenir à Rouen. 

Ce repris de justice a été envoyé au dépôt de la pré-

fecture, ainsi que trois autres individus surpris en fla-
grant délit de tentative de vol. 

jntérie 

UH. Jousselin, avocat 

cissstion 

» 

r 

[sambert (Ali.;, 

Démonts, 

îfocats'à la Cour d'appel de Paris; 

B
^c'at à la Cour d'appel d'Agen ; 
Boiidin-Devesvres, 

Notaire; 
Qjjdeville, 
Lié près la Cour d'appel ; 
krihé et Bouissin, 
jroués près le Tribunal de première instance. 

Le nommé Jean-Adam Kieffer, marchand ambulant, 

, fté condamné le 29 avril 1828 à six ans de fers pour 

vol par le deuxième conseil de guerre siégant à Paris. Le 

- décembre 1835, il a été condamné à un an de prison 

pour escroquerie, par le Tribunal de police correctionnelle 

^ Par suite, il était, aux termes de l'article 3 de la loi du 

15 mars 1849, incapable de prendre part aux opérations 

électorales. Néanmoins il fut inscrit sur la liste des élec-

teurs du 5' arrondissement de Paris. En conséquence, il 

retira sa carte et vota plusieurs fois, notamment en 1849 

et aux élections du 28 avril 1850. 

Mais son incapacité légale ayant été reconnue depuis, 

Kieffer a été poursuivi, et ce matin il comparaissait de-

vant le jury. 

A l'audience, il a reconnu qu'il avait, nonobstant les 

condamnations prononcées contre lui, retiré sa carte d'é-

lecteur et voté en 1849 et 1850. Mais il a invoqué sa 

bonne foi et l'ignorance où il était de l'incapacité résul-

tant pour lui de ses condamnations antérieures. 

La prévention a été soutenue par M. Sallé, substitut de 
M. le procureur-général. 

M' Nogent Saint-Laurens a présenté la défense de 
Kieffer. 

Après une courte délibération, le jury a rapporté un 

verdict aftirmatif avec des circonstances atténuantes. 

Eu conséquence, la Cour a condamné Kieffer à deux 
mois de prison. 

— Le commissaire de police de Belleville, M. Gabelo-

teau, informé avant-hier que la dame D..., demeurant 

avec son mari boulevart du Combat, n'avait pas été 

aperçue depuis quelque temps par les voisins, chez les-

quels on disait qu'elle était séquestrée par son mari, se 

rendit immédiatement au domicile des époux D..., et 

procéda à une enquête à ce sujet. Arrivé dans un grenier 

obscur, étroit et peu élevé, situé au dessus du premier 

étage de la maison occupée par les époux D..., le ma-

gistrat y a trouvé la dame D... adossée à un tuyau de 

cheminée et retenue par une chaîne de fer passée autour 

de son cou; l'une des extrémités de cette chaîue était fer-

mée au cadenas, et l'autre fixée dans une poutre. La da-

me D... ne pouvait que s'accroupir sur un sac de mau-

vaise paille ,• les effets dont elle était couverte étaient en 

lambeaux. Cette infortunée est atteinte d'aliénation men-

tale. Il paraît qu'elle était ainsi enchaînée depuis le mois 
de juillet dernier. 

Le commissaire de police l'a fait conduire à l'hospice 

w la Salpétrière, où tous les soins que réclame sa si-

wation lut sont administrés. Quant au sieur D..., il a été 

NI» provisoirement en état d'arrestation et envoyé à la 
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— Hier, deux artilleurs appartenant à la 1" batterie, 

casernée aux Tuileries, les nommés Loficial et Biot, ont 

été l'objet d'une odieuse attaque. Us avaient obtenu de 

leurs chefs la permission de minuit, et vers dix heures 

du soir, se disposant à regagner leur caserne, ils s'arrêtè-

rent grande-rue de Passy dans le cabaret du sieur Lecomte, 

pour laisser passer un groupe d'individus par lesquels ils 

étaient suivis depuis quelque temps. A peine les deux mi-

litaires étaient-ils entrés dans la boutique du marchand 

de vin que trois individus en blouse se présentèrent sur 

le seuil de la porte et leur tinrent les propos les plus ou-

trageans. Lecanonnier Biot les invita à passer leur che-

min paisiblement, et pour reconnaître à qui il avait affai-

re, il fit quelques pas dans la rue. Aussitôt plusieurs in-

dividus tombèrent sur lui, le frappant de coups de poing. 

Aux cris de son camarade, Loficial courut à son se-

cours, et contraints par la nécessité de se défendre, les 

deux artilleurs dégainèrent leurs sabres pour se frayer 

un passage à travers une cinquantaine d'hommes en 

blouse qui les entouraient en leur faisant les plus horri-

bles menaces. Déjà ces mauvais sujets commençaient à 

leur lancer des pierres, lorsque deux gendarmes mobiles 

venant à passer, se joignirent aux militaires pour les pro-
téger. 

Des habitans de Passy, témoins de cette scène, s'é-

taient empressés d'aller prévenir la gendarmerie locale ; 

mais, en la voyant arriver, les auteurs de cette lâche 

agression prirent, comme toujours, la fuite, et on les en-

tendit proférer dans l'éloignemant les cris de : Vive la so 
ciale ! 

Les deux artilleurs, heureusement, en seront quittes 

pour quelques contusions et leurs habits déchirés. On ne 

peut que louer la modération qu'ils ont apportée dans 

cette affaire en ne faisant pas usage de leurs armes, et 

féliciter les deux gendarmes mobiles de leur courageuse 
intervention. 

Le commissaire de police a commencé immédiatement 
une enquête. 

DÉPARTEMENS. 

NIÈVRE (Nevers). — Nous lisons dans le Journal de la 
Nièvre du 7 septembre : 

« Nous devions raisonnablement penser que les trois 

citoyens qui ont fait tant de bruit et si peu de besogne au 

conseil général se seraient tenus pour battus après leu 

dernier échec sur les comptes départementaux; nous 

nous étions, hélas ! encore une fois trompés, le scandale 

devait aller jusqu'au bout. Après avoir injurié le préfet 

on s'est successivement adressé aux membres du conseil 

Enfin, pour couronner l'œuvre, la grossièreté et la ca-

lomnie devaient s'adresser au conseil général comme 

corps délibérant. On a donc fait imprimer un factum 

mensonger contre notre assemblée départementale. Le 

conseil général a pensé avec raison qu'il ne devait pas 

cette fois se borner au mépris, et qu'il était de sa dignhV 
d'en poursuivre les auteurs. 

» En conséquence, dans sa séance du 4, il a pris la dé-
libération suivante : 

Extrait du registre des délibérations du conseil-général de 
la Nièvre. 

SÉANCE DU i SEPTEMBRE (CINQ HEURES DU SOIR). 
Votre commission a lu avec une scrupuleuse attention 

l'écrit qui lui a été renvoyé, intitulé : Tisite des prisons de 
Nevers, 1 1 contenant : 

> 1" Une protestation signée Pellault et Miot ; 
i 2* Un compte-rendu des séances du conseil-général ; 
> 3° Et une lettre signée Rouet, imprimée par ftegnaudin-

Lefebvre. 

> Elle estime que les faits sont rendus avec malveillance 
et infidélité, et d'une manière calomnieuse pour le conseil-
général et injurieuse pour l'administration. 

» Elle estime notamment que l'imputation de s'être « as-
socié à des actes de violence et de brutalité qui révoltent les 
sentimens d'humanité » est un outrage envers le conseil-gé-
néral, et que les pouvoirs publics ne peuvent pas se laisser 
insulter sans s'affaiblir. 

» Elle vous propose, en conséquence, de renvoyer l'écrit 
qui vous a été lu à M. le procureur de la République, en l'in-
vitant à le déférer aux Tribunaux. 

» Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées. » 

fait avancé ci-dessus par des preuves sans réplique. 

» N'en déplaise aux citoyens Miot et Pellault, nous ne 

pouvons que persister à maintenir dans leur intégrité les 

termes dans lesquels nous avons rendu compte des faits; 

nous persistons à croire et à soutenir qu'ils sont exacts. 

Que prouve la lettre de M. Malardier ? C'est qu'après la 

séance du 31 août dernier, il a adressé à M. Miot une 

lettre qui se trouve en parfaite contradiction avec le lan-

gage et la conduite qu'il avait tenus les jours précé-
dons. 

» Au surplus, la lettre suivante que nous adresse M. le 

docteur Leblanc prouve que M. Malardier lui répétait en-

core le 1" septembre, c'est-à-dire le lendemain de sa 

lettre à M. Miot, les paroles qu'il avait dites les jours pré-

cédens. Voici cette lettre : 

Nevers, le 6 septembre 1850. 
Monsieur le rédacteur, 

Vous avez bien voulu me communiquer une lettre signifiée 
par exploit de MU. Miot et Pellault, contenant une autre lettre 
de M. Malardier, qui donne un démenti aux faits avancés par 
M. le préfet devant le conseil général. Comme les assertions 
de M. le préfet étaient basées sur mon rapport, verbal d'abord 
et plus tard écrit, ce démenti remonte jusqu'à moi, et je vous 
demande la permission de le relever et de rétablir la vérité 
des faits sur ce déplorable incident que tout le monde devait 
croire terminé. 

M. Malardier prétend d'abord qu'il est réellement malade. 
Je suis certain du contraire, puisque je l'ai visité plusieurs 
fois ces jours-ci, et qu'il m'a dit lui-même plusieurs fois, et 
notamment le 1

er
 septembre courant, qu'il n'était pas préci-

sément malade, qu'il était sans fièvre, avait bon appétit, de 
bonnes digestions et un sommeil normal. 

"I. Malardier revient ensuite sur la demande qu'il avait 
faite d'une csnsulution avec M. le docteur David. M. Malar-
dier convient qu'il y avait d'abord renoncé, quoique j'eusse 
accepté moi-même cette consultation, que je me chargeaisde 
faire autoriser par l'administration supérieure. U convient 
qu'il avait consenti à recevoir mes seuls conseils, dont il se 
déclarait satisfait et reconnaissant, comme par le passé. 
Maintenant, il lui plaît de revenir à cette même consultation, 
libre à lui ; mais toutes cos variations n'empêchent pas que 
M. le préfet n'ait dit au conseil général la vérité la plus 
exacte, d'après mon rapport, dont j'affirme ici sur l'honneur 
la sincérité. 

J'ai l'honneur, etc., 

Le médecin des prisons de Nevers, 
LEBLANC -BELLEYAUX. 
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« Au reçu de cette délibération, tous les exemplaire» 

du libelle ont été saisis par ordre de M. le procureur de 
la République. » 

— On lit dans le même journal : « Encore les citoyens 
Miot et Pellault ! 

«Nous avons reçu mercredi soir, après le tirage du nu-

méro dejeudi, par le ministère de l'huissier Coëffard, l'é-
pi tre suivante : 

Monsieur, 

Dans le numéro de votre journal du 3 septembre courant, 
vous affirmez que le citoyen Malardier ne s'était point plaint 
à nous de son état maladif et n'avait pas demandé la visite et 
les soins du docteur David ; vous en tirez cette conséquence 
que nous avons avancé des faits contraires à la vérité et dans 
le seul intérêt de notre parti. 

Pour toute réponse dans cette question puremant d'huma-
nité, voici la lettre du citoyen Malardier. 

Et nous vous requérons, nux termes des art. 11 de la loi du 
25 mars 1822, et 17 de la loi du 9 septembre 1835, d'insérer 
dans votre numéro de demain, 5 septembre, la présente rec-
tification. 

Nous avons l'honneur de vous saluer, 

J. M IOT , Henri P ELLAULT. 
»Par sa lettre du 31 août, le citoyen Malardier écrit en 

effet au citoyen Miot qu'il est réellement malade, qu'il 

vient le prier de lui envoyer -le docteur David. 

» Il ajoute que, bien que le matin il eût par lî fait re-

noncé à la visite de ce médecin, en acceptant celle de M. 

Leblanc, médecin de la prison, il croit devoir prouver le 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen), 6 septembre. — Cette 

nuit, vers onze heures, la nouvelle est arrivée en ville 

que le feu venait d'éclater dans la fabrique d'indiennes de 

M.Girard, située à l'extrémité de Béville. 

Bientôt une lueur rougeâtre qui couvrait l'horizon dans 

cette direction a annoncé que le sinistre avait pris des 

proportions considérables, et le tocsin a sonné avec force. 

Une grande quantité de personnes, un fort détachement 

de la troupe, des pompiers accompagnés de leurs usten-

siles, se sont dirigés en toute hâte vers Béville pour por-

ter secours ; mais l'éloignement, et les lueurs qui crois-

saient d'instant en instant, ne permettaient guère d'espé-

rer qu'on pût arriver à temps. 

Des courriers avaient été dirigés de plusieurs côtés, 

dans les environs, et des secours étaient venus, aussi de 

Deville et des communes environnantes. Mais on sait 

combien un établissement de ce genre présente d'ali-

mens à la flamme, et les efforts les plus courageux ne 

pouvaient lutter contre la fureur avec laquelle le feu s'é-

lançait de pièce en pièce. Les vitres volaient en éclats 

pour donner passage à la flamme ; les poutres s'affais-

saient, entraînant les toits ; au milieu de ces écroule-

mens, il n'y avait qu'une chose à faire : circonscrire le 
fléau sur le lieu de sa naissance-. 

A une heure et demie tout était fini, du moins les ate-

liers d'imprimerie et de gravure, les écuries et divers bâ-

timens étaient détruits, et il ne s'élevait plus du monceau 

de décombres que des étincelles et de la fumée. 

On n'a pu sauver que quelques ustensiles. Le corps
; 

principal de l'établissement et la maison d'habitation ont 

été préservés, grâce à la bonne direction des travaux. 

On ne paraît pas avoir à déplorer d'accident. 

La cause précise est ignorée ; on présume seulement 

que, par suite du nettoyage qui a lieu chaque samedi dans 

les fabriques, une lumière sera restée mal éteinte et aura 
communiqué le feu. 

Parmi les personnes accourues sur le lieu du sinistre, 

nous avons remarqué M. le préfet et sou secrétaire, M. le 

colonel de la ligne, M. Ferry, adjoint, M. le procureur de 

la République, M. Samson, commissaire central de po-
lice. 

Le service de la brigade de sûreté de la police a rendu 
beaucoup de services. 

La perte est évaluée à 7 ou 800,000 fr. 

— Le Journal de Rouen du 9 septembre, donne sur ce 

sinistre les nouveaux détails qui suivent : 

« Un assez grand nombre de curieux se sont portés 

hier sur le lieu du sinistre qui a détruit une portion de 

l'établissement de MM. Girard et C% à Déville. Outre la 

perte matérielle, qui est considérable et qui sera suppor-

tée par les compagnies d'assurances, on doit encore dé 

plorer que, par suite de ce désastre, près. de 300 ouvriers 
vont se trouver sans travail. 

» On suppose que la cause première de cet incendie se-

rait une étincelle qui se serait attachée à une pièce de ca-

licot sortant de l'atelier du roussi et qui aurait, en cou-

vant sourdement, communiqué le feu à une grande quan 

tité d'autres pièces enfermées dans un même magasin 

On explique ainsi comment les flammes ont pris tout tf un 
coup un développement considérable. 

» La partie de l'établissement qui n'a pas été atteinte 

permettra promptement, assure-t-on, à un grand nombre 

d'ouvriers de reprendre leurs travaux; si tout avait été 

détruit, plus de 500 ouvriers fussent restés sans ouvrage. 

» Nous recevons des propriétaires de cette manufac-

ture la lettre suivante, qui signale la courageuse conduite 

de tous les ouvriers et employés de l'établissement r elle 

constate malheureusement qu'un brave pompier de Dé-

ville, M. Homberg , a été blessé en remplissant avec 

ardeur les devoirs que son dévoûment lui avait imposés. 

» Voici la lettre de MM. Girard et C* : 

ville, commandée par M. Lebon, et les gendarmes de Ma-
romme, ont secondé les travailleurs autant qu'il a été en eux. 

La nouvelle du sinistre était à peine connue à Rouen, que 
M. Ernest Leroy, préfet de la Saine-Inférieure, s'est rendu 
sur les lieux, accompagné de M. Boisset, secrétaire-général, 

et de M. Belloc, secrétaire particulier. M. Ferry-Talon, ad-
joint au maire de Rouen, et M. Duval, substitut du procureur 
de la République, sont «gaiement venus maintenir 1 ordre 
parleur présence, et ont contribué à {l'organisation des se-

cours, qui ont pris un nouveau développement à l'arrivée des 
braves pompiers et gardes nationaux de Rouen. M. le capi-

taine de la gendarmerie, à la tê e d'un piquet de ses hom-
mes, nous a prêté son concours. Nous nous garderons bien de 
passer sous silence le dévoûment de MM. le colonel et lieute-
nant-colonel du 4

e
 léger, et celui de leurs braves soldats. 

M. Samson, commissaire central, arrivé l'un des premiers 
avec quelques gardes municipaux, a donné tous les ordres 
nécessaires ; il semblait se multiplier pour diminuer le mal 
autant que possible. U est resté neuf heures sur le lieu du si-
nistre, et n'a voulu le quitter qu'après s'être assuré que tout 
danger avait disparu 

Sans doute nous oublions beaucoup de services rendus, 
beaucoup d'actions généreuses ; nous omettons beaucoup de 
personnes, car nous étions absens au moment où le feu a écla-
té, mais nous prions itérativement chacun de trouver indivi-
duellement ici l'expression de notre vive et sincère reconnais-
sance. 

Agréez, etc. G IRARD et C. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres}, 7 septembre. — La charge de 

recordér, devenue vacante par la mort du dernier titu-

laire, est éligible et l'une des plus importantes de la ma-

gistrature. Avant de pourvoir au remplacement, la Cour 

des aldermen, composant le corps municipal de Londres, 

a demandé qu'a» ewaité spéeial lui fît un rapport sur les 

attributions du recorder, qui ne sont pas bien définies, 

même en Angleterre, car elles ne reposent guère que sur 

des traditions et sur les émolumens attachés à cet emploi. 

Le comité a fait un rapport très étendu, d'où il résulte 

que l'office de recorder existe par prescription, et qu'il a 

été confirmé par diverses chartes. Le nom de recorder 

vient de ce que ce magistrat est chargé de recueillir (re-

cord) et mettre en pratique les coutumes et précédens non 

écrits de la cité de Londres. U assiste et conseille le lord 

maire et les aldermen dans la Cour des hustings, où l'on 

décide les difficultés surl'exercice des droits électoraux. U 

assiste également le lord-maire dans la Cour d'équité et à 

l'ouverture des sessions trimestrielles. C'est lui qui fait au 

grand jury ou jury d'accusation un résumé sommaire de 

toutes les affaires qui lui seront soumises. A la fin des 

sessions criminelles, il prononce sur l'application de la 

peine aux faits déclarés constans par les jurés, lorsque le 

juge n'a pas immédiatement prononcé la condamnation. 

Le comité pense, par cette raison, que le recorder de-

vrait assister à toutes les audiences de la Cour criminelle 
centrale. 

Le traitement du recorder s'élève à 3,000 livres ster-

ling (75,000 fr.) ; somme qui doit paraître énorme, si on 

la compare au traitement des magistrats français exer-
çant des fonctions analogues. 

Plusieurs droits sont en outre attachés à l'exercice de 

ces fonctions, et composent une somme assez considéra-

ble ; mais le recorder abandonne ce casuel à ses secré-
taires. 

Le conseil municipal a décidé à l'unanimité que le lord 

maire serait invité à convoquer la Cour des aldermen le 

mardi 24 février, pour procéder à l'élection du recorder 

parmi les membres du barreau qui se présenteront com-
me candidats. 

Rouen, le 7 septembre 1850. 
Monsieur, 

Ne pouvant remercier nominativement toutes les personnes 
qui, par leurs efforts, sont parvenues à empêcher que notre 
fabrique d'indienne fût entièrement consumée par 1 incendie 
qui s'y est allumé celte nuit, et qui en a détruit deux bâtimens, 
avec une quantité considérable de marchandises, nous vous 
prions de nous permettre d'emprunter la voie de votre journal 
pour leur transmettre l'expression de toute notre reconnais -
sance. 

Nous devons principalement des remerciemens à tous les 
ouvriers et contre-maîtres de notre fabrique, qui, dans cette 
malheureuse circonstance, nous ont donné des preuves d'un 
dévoûment que nous n'oublierons jamais. Nous devrions les 
citer tous par leurs noms ; dans l'impossibilité de le faire, 
nous mentionnerons spécialement MM. Dussauny, JansoD, Le-
marchand, Gallot, Constant, Potier, Deshayes, Démarest, etc. 

M. le maire de Déville étant absent en ce moment, M. De-
laporte, adjoint, s'est empressé d'accourir, et a fait les [plus 
grands efforts pour organiser le service; M. le juge de paix 
de Maromme^était présent. Fidèles à leurs habitudes de cou-
rage, MM. les pompiers de Déville, commandés par leur di-
gne capitaine, M. Bentz, ont bravé tous les dangers pour com-
battre le fléau. Nous avons le regret d'apprendre que l'un 
d'eux, M. Homberg, a été grièvement blessé. Nous faisons des 
vœux pour sa prompte guérison. La garde nationale de Dé-

— La Gazette des Tribunaux a plusieurs fois parlé 

des tribulations de M. Dunn,, avocat, épris d'une passion 

malheureuse pour miss Coutts, la plus riche héritière des 

trois-royaumes. Pendant la minorité de la fille de sir 

Francis Burdett, légataire universelle de la duchesse 

Coutts de Saiat-Albans, il s'étsit persuadé qu'un tuteur 

jaloux s'opposait seul à ce qu'il pût obtenir de la bouche 

de miss Coutts l'aveu d'un tendre retour; il n'avait point 

été désabusé à sa majorité et avait eu l'audace d'affirmer 

sous serment en justice qu'il avait fourni la valeur d'une 

traite de 100 mille livres sterling (2,500,000 francs). 

Traduit devant la Cour criminelle centrale, il soutenait 

ue cette lettre de change n'était qu'une juste indemnité 

e la violation d'une promesse de mariage et un faible 

dédommagement des persécutions par lui éprouvées. Les 

jurés et la Cour ne furent point de cet avis. M. Dunn fut 

condamné à dix-huit mois d'emprisonnement dans une 

maison de correction, plus à deux autres années de dé-

tention, s'il ne fournissait pas un cautionnement de bonne 

conduite. Cette dernière condition n'ayant pu être accom-

* plie, M. Dunn vient de recouvrer sa liberté, après trois 
| ans et demi de captivité. 

- Écossi (Êdimbourg), 30 août. — M. Henderson, 

capitaine du paquebot à vapeur YOrion, de Liverpool, qui 

s'est perdu dernièrement corps et biens sur les côtes d'E-

cosse, M. Langlands, maître d'équipage, et le contre-

maître, M. John Williams, ont été traduits devant la 

Cour xustieiaire- # Edimbourg, comme ayant occasionné 
par leur négligence la perte de ce bâtiment. 

Les débats ont duré trois jours. 

M. Langlands, mis en jugement le premier, a été ac-

quitté par le jury; M. Williams, le contre-maître, et M. 

Henderson, capitaine, ont été déclarés coupables de né-

gligence criminelle de leurs devoirs, le premier à l'unani-

mité, et le second à la majorité des voix. Si la cause eût 

été jugée en Angleterre ou en Irlande, l'unanimité des 

voix pour la condamnation eût été nécessaire, mais il 

n'en est pat de même devantla Cour jusiiciaire d'Ecosse. 

Le lord-justicier Clefk a condamné John Williams à 

sept années de déportation, et le capitaine Thomas Hen-

derson » dix-huit moi* d'emprisonnement : la non una-

nimité des suffrages équivalant à l'admission de circons-
tances atténuantes. 

- ETATS-UN» (New-York), 20 août - Le Cormoran 

bâtiment a vapeur anglais, croisant sur les côtes du Bré-

sil, avait capturé quatre navires brésiliens soupçonnés de 

faire la traite des nègres, le Lëonidas, VAstrèe, laSerea 

et / Anna, en vue du havre de Paranaguos. Le comman-

dant du fort, après avoir inutilement réclamé la restitu-

tion des prises, a ouvert le feu sur le Cormoran et tué 

l'un des matelots anglais. Le capitaine du Cormoran a 

brûle sur-le-champ les quatre bâtimens brésiliens et s'est 

éloigné. Cet événement amènera sans doute des exuliea 
tions entre les deux puissances; 

- Rhodes-Island 24 août. _ Plusieurs audiences ont 

été consacrées aux débats dans l'affaire de Tom Kanouse 
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es sommes consi-
dérables a la banque de Rhodes-Island. Après une longue 

délibération, les jures n'ont pu s'accorder, et ils se sont 

sépares a minuit moment précis pour lé terme de leur 

session, sans rendre leur verdict. Tom Kanouse et Lévy 

Cole sont en conséquence retenus prisonniers et le oro-
ces recommencera le deuxième lundi de février. 

■tourne de Pari» du -J Septembre 

AU COMPTANT. 
18SO. 

3 0[0 i. 22 juin 57 75 
5 0l0j.22mars..,. 93 30 

8 0i0b«l|
8
 1840... 1Q0 7d] 
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4 i|2 0|0 j. 22 mars. — 
i 0|0 j. 22 mars... — 
Act. de la Banque. . 2290 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville. . . — 
Obi. de la Ville — 

dito 1849 
Empr. du départem. 
Caisse hypothécaire. 
Zinc Vieil le-Montag. 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgog. . 
11. delà G. -Combe. . 
Tissus de lin Maberl. 
Forges de l'Aveyron. 
Monc.-sur-Sambre . 

1165 — 

155 — 

57 50 
800 — 

— — 1842 ... 100 7[8 
— 4 Ii2 
— Banque (1835).. — — 
Emp. Piémont, 1850 84 30 
Obi. 1850 (janv.)... — — 

D» 1849 (oct.).... 937 50 
Napl.(Réc. Rotsch.). 
Emprunt romain . . 
Espag. , dette active. 

— dette pass. 
3 0j0 1841 
— dette intérieure . . 
Lots d'Autriche .... 
Métalliques 5 0,0.. 
2 1 I2 hollandais . . . 
Portugal 5 0[0 

97 25 
78 1[4 

33 3[8 

A TERME. 
Préc. 
clôt. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dern. 
cours. 

Trois 0[0 

Cinq 0|0 belge 

Emprunt du Piémont (1849). 

57 80 
93 40 

84 25 

57 90 
93 50 

84 50 

57 60 
93 20 

84 3b 

57 75 
93 30 

84 50 

Depuis le 9 septembre courant, les bureaux et caisse de 
MM. Leroy de Chabrol etC" sont transférés rue Lepelletier, 16. 

— Le Vaudeville fait toujours salle comble Rvec les demoi-
selles Rousset dans le Ballet des Fées, les Chansonnettes de 
Joseph Kelm, les Pavés sur le Pavé, et une Semaine à Lon-
dres. 

—Il y a peu d'exemples d'un succès aussi éclatant que celui 
de la Fille bien Gardée; il est vrai que Grassot n'a jamais été 
aussi original que dans cette pièce. Quant à Céline Monta-
land, c'est la petite merveille du jour; aussi fait-elle fureur. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Le samedi, 14 courant, irrévo-
cablement la réouverture du théâtre de la Porte-Saint-Mar-
tin. La nouvelle direction n'a rien négligé pour rendre cette 
salle une des plus belles et des plus commodes de Paris. Les 
travaux sont terminés et font le plus grand éloge de MM. Gal-
limard et Renaud, jeunes entrepreneurs, qui ont déployé dans 
cette reconstruction un goût et une activité vraiment remar-
quables. 

On ouvrira par Pied-de-Fer, drame de M. Léon Gozlan, 
œuvre d'une conception fort originale et d'une forme des plus 
littéraires. Le prologue d'ouverture, les Boulevards de Paris, 

dû à la collaboration de MM. Méry et Th. Cogniard, viendra 
ajouter un nouvel attrait à cette grande solennité. 

Saufdeux engagemens importans en voie de conclusion, la 
troupe est au complet. En tête nous citerons MM. Tisserand 
et Fechter; MM. Jemma, Robert-Drouville, Linville, Rey, 
Guichard, et en femmes, Mmts Génot et Frantzia, Edith Dau-
brun, que Paris connait déjà. A ces noms viennent se join-
dre des noms presque nouveaux pour la capitale: M. Alexan-
dre Michel, pensionnaire de l'autocrate Nicolas, longtemps ap-
plaudi et aimé à Saint Pétersbourg ; M™ Boudeville, jeune et 
belle actrice que le Théâtre-Français a vu débuter avec suc-
cès et que Bordeaux a applaudie longtemps, et enfin d'au-

tres artistes plein d'avenir qui sauront bien plaider leur pro-
pre cause devant le public parisien. 

— Les travaux de terrassemens du boulevard Saint-Martin 
sont terminés, et permettent aux équipages d'arriver mainte-
nant jusqu'au péristyle de l'Ambigu, où la foule se presse 
chaque soir pour applaudir le beau drame le Bonhomme Jac-
ques. 

— Les bals d'hiver vont bientôt csmmencer, et parmi les 
jolis salons que Paris possède, nous citerons la salle Sainte-
Cécile; une nouvelle direction va y donner une suite de fêtes 
des' plus féeriques. M. Désiré, directeur des bal» de la salle 

Sainte-Cécile, n'a rien négligé pour donner ! 
le luxe et le bon goût dont il a toujours f»;. ees ^ir^ , 
l'habile chef d'orchestre du château d'Asn RreUVe - % 

nouveau répertoire. L'ouverture aura lieu U ««es Pr
éDa
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SPECTACLES DU 10 SEPTEMBRE 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Chandelier p L 

OPÉRA-COMIQUE. — Giralda. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Frères Corses. 

'Helle. 

VARIÉTÉS . - Le Mari, le Jour et la Nuit, Crom.«pSPa^s 
GYMNASE. — Le Premier coup de canif, Faust l 'A -'

e
-

THÉATRE-MONTANSIER. — Mon Oncle, Grassot ']
ft
 p'n le2 l 3 

GAITÉ .— ' " r,ue gardL 
AMBIGU. — Le Bonhomme Jacques. 

COMTE. — La Naissance d'Arlequin dans un œuf 
FOLIES. — Cravate et Jabot, 1 Hôtesse de Saint-El'-
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Azor, la Débine. °1-

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samedis et di 

JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis, jeudis"
1
''*

 et
^'f 

AVIS IMPORTANT. 
B,<t"ss Sîsserilosis légales, les Annon-

ce» de §211. les ©SSïeierss ministériels 

et celles des Administrations publi-

que» doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

l<e prix de la ligne à Insérer une 

ou deux: fois est de. ... 1 fr. •»• c. 

Tt-'oîs ou quatre fols. . . 1 *5 

t'iuq fols et au-dessus. . 1 » 

Contenance, 35 hectares 78 ares 95 centiares. 
Revenu : 3,340 fr. 

Mise à pri x : 50,000 fr. 
3' lot. — DOMAINE DE CHATEAU-GAILLARD, 

commune, de Panissage. Contenance, 36 hectares 
24 ares 05 centiares. 

Revenu : 3,340 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

4' lot. — DOMAINE DE PLAN DE PANISSAGE, 
sur Panissage. — Contenance, 36 hectares. 

Revenu : 3,340 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 
— IMMEUBLES situés à Saint-André-le-

Ventes immobilières. 

AUDiENCE SES CB.XÉ&S. 

DOMAINE DU PASSAGE, 
arrondissement de Bourgoln (Isère). 

Etude de M e Ernest LEFRANÇOIS, avoué à 
Bourgoin. 

Vente des immeubles dépendant de la succes-
sion bénéficiaire deM. le lieutenant-général Quiot 
en six lots : 

1" lot. — DOMAINE et CHATEAU DU PASSA-
GE, commune de ce nom. Contenance, 113 hecta 
res 79 ares 30 cantiares. 

Revenu : 15,000 fr. 
Mise à prix : 293,000 fr. 

2e lot. — DOMAINE DE RABATEL1ÈRE, situé 
sur les communes de Blandin et de Panissage. 

3,500 fr. 
Saint-Didier- de-La-

5e lot. 
Gaz. 

Mise à prix ■ 
6" lot. - BOIS TAILLIS 

tour-du-Pin. 
Mise à prix : 3,500 fr. 

La vente aura lieu en l'audience des criées du 
Tribunal civil de Bourgoin, le samedi 14 septem-
bre 1850, à dix heures du matin. 

S'adresser pour des renseignemens : 
A M" LEFRANÇOIS, rédacteur du cahier des 

charges et détenteur des plans. (3554) 

bergiste à Ressancourt, le dimanche 15 septem-
bre 1850, dix heures du matin, en 86 lots, 

De PIÈCES DE TERRE, sises terroirs de Ta-
verny, de Bessancourt et de Méry, canton de Mont-
morency, arrondissement de Pontoise (Seine-et-
Oise). 

Mise à prix totale 3,258 fr. 
S'adresser :>our les renseignemens : 
1° A Me MÈGE, notaire à St-Leu-Tav?rny ; 
2° A M' Emiie MORIN, avoué poursuivant ; 
3° A M" Chagot, avoué présent à la vente. 

(3610) 

TÎW rMDT (Ï1 ^e représentant d'une C* d'ass-Url iiMrLul est offert à des personnes hono. 
rables en province. 1,200 fr. par an. — S'adresser 
(RIGOUREUSEMENT FRANCO ) à M. Maugé, rue dts 
Trois-Frères, 22, à Paris. (4310) 

toujours 
lations 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

PIÈCES DE TERRE. 
Etude de M" Emile MORIN, avoué à Paris, rue 

de Richelieu, 102. 
Vente sur licitationpar leministère deM'MÈGE, 

notaire à Saint-Leu-Taverny (Seine-et-Oise), 
En la demeure de M. Baillât dit Prophète, au-

MM. les actionnaires de LA 
FORTUNE, compagnie des 

Mines d'or de la Californie, sont prévenus qu'une 
assemblée générale aura lieu le samedi 21 de ce 
mois, à sept heures, au siège de l'administration, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 62. Pour être ad-
mis à cette assemblée, il faud>a déposer ses ti-
tres à la caisse de la société, où il en sera déli-
vré récépissé. (4383) 

HORLOGERIE GARANTIE UN AN. 
Pendules à colonnes et à sonnerie, 40 fr. 
Pendules de bureau à sonnerie, 35 
Montres d'occasion en argent à 10 et à 12 
Montres neuves savonette areent, 25 
Montres argent à cylindre, 4 trous rubis, 50 
Montres en or à cylindre, 4 trous en rubis, 100 
Montres d'occasion en or à 45 et 50 
AUianceen or et la pièce de mariage argent, 8 
Chaînes or contrôlé, 3 fr. 50 c. le gramme. 
Achat, échange d'onjets d'or et d'argent. 
LEFORESTIER , rue Rambuteau,61 (Affranchir.) 

(4348) 

nin» i/l ri de l'Opéra. Chapeaux de soie hygié 
1 AuuAuJj niques garantis contre la transpira 

■s ignorées des stérilités, langue,,,.. 

, débilités, faiblesse, malaisenerve Pai P 
greur, et d'un grand nombre de maladipUÏ ' • Dl8 i-
ou chroniques réputées incurables. [

 es
 . a 'guèj 

de traitetnens employées par M— Lachan II*» 

le résultat d'études spéciales et d'une 
nombreuse qui les rendent aussi sim l Prat,J8e 
faillibles. Cons. tous les jours de deux :

à
 £ Wfc. 

res, rue Monthabor, 27, près les Tmlerlv' 1? 1*!-
' (4305) 

«r DATTT TIIJI (l'Ecole préparatoire de), rue 
M. DUuliiil Bas-f-du-Retnpart, 14, se re-
commande aux pères de famille par les rapides 
progrès des élèves confiés aux soins de ce profes-
seur. Les jeunes gens de 14 ans y trouvent l'ap-
plication d'une méthode qui les conduit à 16 ans 
au BACCALAURÉAT . (4333) 

B â ff & ï S nnf1 A V Lnst. JACQUIN , r. de l'Ouest, 
AliliAliAUiUi&l 26.-73 élèv. reçus ds l'année 

(4316) 

tion par un nouveau procédé ; 12 fr. mecan. 12 f. 
(4324) 

MALADIES DES FEMMES. 5$=ï 
chapelle, maîtresse sage femme, professeur d'ac-
couchement, connue par ses succès dans le traite 
ment des maladies utérines, guérison prompte et 
radicale (sans repos ni régime) des inflammations 
chroniques, cancers, ulcérations, pertes, abaisse-
mens, déplacemens, et tous les vices et maladies 
des organes de la génération, causes fréquentes et 

D. FÊVRE, 
Rue Si-Ilonoré, 398 ( 500 moins 2),

 a
„ i„

t 

— Centralisation de tous les systèmes d' etS| 
~ ~ — — —■ "j ^^mcy o » nno ° * 

à eau de Seltz et poudres y préparées ~- s*, p re>'s 
r, i7f,„.,„ „„„„„;.„a_n-;

n
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lfère, et 
(«Sjf 

D. FÈVRE , gazogène-Briet, aérofuge, gazir^
00
^ 

MÉDAILLE D'ARGENT 1849 

VARICES . FLÏÏErjir,r.«* 
de cette industrie en 1836, rue Saint-Mart "T 

 («V'' 

VARICES. — BAS LEPEÏÔMT 
en caoutchouc, sans coutures, avec ou sans 1« 
compression régulière et continue, soulawnï' 

prompt et guérison. Faubourg Montmartre 
et rue des Martyrs, 28, à Paris. (4376) 

KArnrn T r INJECTION SAMPSO. A frThwïT 
NOUVELLE ble.Guér.en3jours,s. copahâ mï" 
anc.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les ph W 

(4361) 

É1IIII1 LE 15 SEPTEMBRE, NUI IMÈIIMI. iSK5£îft 
Compagnie des Mines d'or la FORTUNE, qui s'est trouvé retardé parjsuite des nombreux préparatifs nécessités par le charge-
ment du na\ire.—Fidèle à toutes ses promesses, cette Compagnie vient d'affréter, pour son compte, le COURRIER, beau trois-
niats de 450 tonneaux, et l'un des meillleurs voiliers du port du Havre. — En s'assurant l'entière disposition de ce navire, elle a 
eu surtout pour but de diriger ses Travailleurs le plus près possible des PLACERS, tout en les tenant éloignés du séjour enivrant 
de San-Francisco.—De toutes les compagnies, la FORTUNE est la seule qui ait adopté cette sage mesure, dont l'effet sera d'em-
pêcher la désertion.— Après le départ de l'expédition, il ne sera plus délivré aucune Action. — Toute demande doit être ac-
compagnée d'un mandat sur la poste ou sur une maison de banque de Paris, à l'ordre de M. G. THIBAULT, faubourg Pois-
sonnière, 62, à Paris. (Affr.) — Les Actions sont de DIX FRANCS et de CINQUANTE FRANCS. — Les personnes qui veulent 
jouir des avantages offerts par la Compagnie la FORTUNE à ses Actionnaires doivent mettre à profit le peu de jours qui leur 
restent pour adresser leur demande. (4367) 

'H , RUE VI VIENNE. A PARIS. 34, M5IB VI VIENNE, A PABIS. 

ACTIONS de 10 FR. et de 50 FR. 

CouYoritliou» d'action» aires. 

BÎÉPABT SB 5© TBAVAIUEEUBS FIXÉ IBBEVOCABLESÏENT AU ®@ SEPTEMBBE COUSANT, BU MAVBE, PAS te jW&'àse, ES 13 1,1©© TOXNBAUX. 
La liste des travailleurs de la FRANCE est close. 11 en partira 50, par le Havre, ie 20 septembre. Ils sont pourvus de tout le matériel nécessaire en vivres, outils, mécaniques, armes, objets de campement, ete. Le choix de', 

nos travailleurs est une_garantie de succès ; la plupart sont d'anciens militaires qui ont les meilleurs états de service. C'est donc avec la plus grande confiance que nous remettons entre leurs mains l'avenir de la FRANCE. Tous ceux 

Une action de 10 fr. produira au moins 284 fr., et une action de 60 fr., 1,420 fr. Les demandes d'actions doivent être 

f>294) 

IIOS iraVUUieUlO Ufcl UL1G ^aianUC BULOCD , la piUJ.Ull ovllll vi in.un.wo .......un uo
 H

n. w..v .uo ...U...UU.» u MJ, 

qui souscriront à la FRANCS d'ici au 5 sepembre jouiront des avantages que promet ce premier départ, 

adressées franco à M. Rigaud, gérant, 34, rue Vivienne. 

Rue Vivienne, no 37. 

BREVETÉ EN 18S7, 1S31, 1837, 1845 ET 1850. 

Pistolet Lefaucheux. 

i, 4, 6 et 6 coups. 
C 

CARTOUCHE LEFAUCHEUX 

métallique inusable 
BTCC Capsule ordinaire, 

Brevetée s. a. s. c. 
I j|fj)] Pistolet de tir Letouchetix. 

Pistolet de salon sans poudre. 

MILLE LITS AU CHOIX. 
i. BUPONT, 

AVIS AUX VOYAGEURS. 
EI1BLÉË A PARIS , 

AVIS. 

MM. les sociétaires des CHARBONNAGES de SAISI» 
CÉCILE et de SAINT SÉRAPHIN sont prévenus W» 
réunion annuelle aura lieu à Lille, le lundi 16 sept™» 
prochain, à six heures et demie du soir, dans un (tes" 
Ions deM. Lalubie, place du Théâtre. Ceux_denir m 

qui ne pourront s'y rendre voudront bien y faire Pre-
ter leurs actions, et donner au porteur pleins <»» 
pour adopter, d'après les articles 16, H, 21,2* el.^ 
statuts, telles mesures jugées convenables par» 
orité dans l'intérêt général. y \. 

Ï0 

Cité d'Orléas&s, bnulev. Sit-ISents, 18. 

JOE.IE3 CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 c. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois, 

et grands APPARTESIENS depuis 50 fr, 

Petits 

PLUS 
DE 

CICATRICES 

PAPIER DEMEURE 
^foarbrûlures,coupures,decluruM 

La douleur cesse à l'instant. Prompte ffl" 

(MÉDAILLE D'HOSBEOB). Via 1 fr., àPABis. ̂  

I5,et dans les» 

La pni3»lle«»fiutn légal* &&» Acte* de «Société mmt »bllga*olr«, pour l'année 1S50. dama la «BABETTE «E» TRIBUNAUX. M BBOIT «4 le JOUBNAU «ENEBAI. B'AEEÏCBK*-

«WMCaKTÉS. 

D'un acte, sous seings privés, en 

due du vingt-six août mil huit cent 
cinquante, enregistré, appert ce qui 

suit : 
M. Clovis BERSIKIt, négociant, et 

Mm« Maris Kose MlltAT, épouse auto-
risée de M. Charles KERSIER, demeu-

rant tou» deux à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 32. . 
Ont formé entre eux uns société en 

nom collectif, sous la raison sociale 
Clovis BËRMER et C«, pour exploiter 

pendant trois ans, à partir du premier 
septembre mil huit cent cinquante, un 
fou le de commerce de fabricant de 

chaui'Ures, situé à Paris, rue Siint-

Hl»rtin,32. 
M. Cluyis B rnier sera seul gérant, 

il aura sêttl la signature sociale ; i! a 

apporta en société le fonds de com-
merce, l:s marchandises et recouvre-

m jus en dépendant. 
Ciovis BERNIER . (2254) 

Etude (ljIileTOURNdDRE.avocat-agréé 

au Tiibunal de commerce de la Sei-

ne, rue Je Louvois, 10-
D'un acle sous seiuus privés du trois 

septembre mil huit cent cinquante, en-
registré a Paris le quatre, folio 118, 

reclo, cases 0 et 7, par Gilbert, qui a 
reçu pinq francs-cinquante centimes, 

Il «pp'rt : Qui la société formée par 

act'i du quinze, février mil huit cent 
chiquante, enregistré et publié, entre 
M. Cnude-Erançois Jules LOIN, ingé 

niaut, demeurant a lielluville, boule-
vard du Combat, 3î, et deux autres 
personnes dénommées audit acte, sim-
pl. s commanditaires, sous la raison 

LOIN et C; pour l'eiploitatiou du bre-

vet d'invention pris par M. Loin pour 
des procédés perfectionnés de fabri-

cation do boutousen purcelaine, a éué 

dissouto et reconstituée pour quinze 

années, à compter du premier sep-
tembre mil huit cent cinquante, entre : 
l° M. Loin, susnommé, î" M. Louis-
Jean Jacquet, vicomte de SËRIONNE, 

propriétaire, demeurant à Paris, rue 
de la Ferme des-Mathurins, 15; 3" M. 
Eugène CONTE, rentier, demeurant à 

Paris, rue de Vendôme, 6; 4> et un 
tiers, simple commanditaire pour une 
somme de soixante mille francs, dé-

nommé en l'acte dont s'agit, tous la 
nouvelle raison DE SËRIONNE, LOIN 
et C« ; ton siège demeure fixé à Belle-

ville, boulevard du Combat, 32 ; elle a 
pour objet la fabrication et la vente de 

boutons en porcelaine ou autre pâte 
céramique, blanche, de couleur ou 
décorée, l'application des procédés à 
tout autre article, et l'exploitation et la 

vente des brevets que la société Pos-
séda tous le nom de M. de Sérionne en 

Angleterre, et sous celui de M. Loin 
en Belgique ; les affaires de la société 

sont gérées et administrées par les 
trois associés en nom collectif; MM. 

de Sérionne et Conte seuls ont la si 
gnature sociale, mais ili ne peuvent 

couiracter d'emprunts sans le concours 

deM. Loin. 
Pour extrait : 

H. TOORNADRE. (2255) 

MAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-

cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 

à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 30 AOÛT 1850, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit tour : 

Du sieur ROUSSELLE (François), 
inc. voiturier, rue de la Roquette, 
161, nomme M. Noël juge commissai-
re, et M. Krechel, rue de l'Arbre Sec, 

»4, tjndic provisoire [N° S598 du gr.J. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris^ salle des assem-

blées de faillite, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LELIÈVRE ( Adolphe ), 
boulanger, rue Neuve - St-Eustache, 
30, le 14 septembre a 2 heures 112 (N° 
9607 du gr.J. 

Du sieur ROUSSELLE (François), 
anc. voiturier, rue de la Roquette, 

161, le 14 septembre à 10 heures 1)2 

[B« 9598 du gr.J; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Let tiers-porteurs d'effett ou 

endossement de ces faillites n'étant pas 
connus, sont prièt de remettre au 

greffe leurs adresse!, afin d'être con-
voquét pour let assemblèei tubsé 

quenles. 

VÉRIF1CAT. ET AFFIRMATIONS. 

De dame LEBON,mdedesquatresai 
sons, rue des Deux-Boules, 2, le 14 

septembre i 10 heures 1)2 (N° 9567 
du gr.); 

Du tieur BUIItE (Victor), agent de 

remplacement militaire, rue de la ta-
bletterie, 2, le 14 septembre à 2 heu-
res 1 [2 [N° 9551 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de. leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

ent préalablement leurt titret à MM. 
es syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LIONS et C«, mds devins 

en gros, à Courbevoie, rue Hébert, 3, 
le 14 septembre a 1 heure [N u 8820 du 

gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de ta faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s il y a 

lieu, s'entendre déclarer en étal d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur Vutilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Let créanciers et le failli penvenl 

prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du tieur POUSSIF (Jaoquet), ma de 

vint, rue de la Tour-d'Auvergne, 3, 

le 14 septembre a 2 heures 112 [N° 
9521 du gr.]. 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé, par le failli, 

l'admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du reinplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

MM. les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur K1BOT (Adolphe), plom-
bier, rue de Moscou, 8, entre les 

maint deM Sergent, rue Rossini, 16, 
syndic de la faillite [N° 9581 du gr.]; 

Du sieur ROBERT (Tissot), monteur 
de boites, passage Hulot, 2, entre les 
mains de M. Lefrançois, rue de Gram-

mont, 16, syndic delà faillite [N» 9572 
dugr.]; 

Du tieur FRANKE (Charles), four-
reur, rue Tronchet, 9, entre les mains 

de M. Henrionnet, rue Cadet, 13, syn-
dic de la faillite [N° 9584 du gr.J; 

Pour, en conformité de l'article 49 3 

de la loi du 18 mai l83 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite de dame veuve REMY, 
mde devins, boulevard Saint-Martin, 

n. 19, sont Invités à te rendre le 
14tep!embreà 9 h. précises, au Pa-
laisdu Tribunal de commerce, salle des 

desatsembléesdes faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, lu 

débattre, le clore et l'arrêter, leur 

donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendreau greffe communication des 

compte et rapportdes syndics[N» 6121 
du gr.j. 

Messieurt lot créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurt 
CLIN et C«, mds de nouveautés, rue 
de la Monnaie, 9, sontinv. à se rendre 
le 14 septembre i 9 h., palais du Tri-
bunal de commerce, telle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 
ter» renduptrles syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
oharge de leur» fonction! et donner 
leur avit »ur l'excuuuilité du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics [N«8b87 
du jr.]. 

Messieurs les créanciers des sieurs 
GEORGE père et fils (Antoine et Al-
phonse-Alexandre), mécaniciens, rue 
de l'Orme, 9, sont inv. i le rendre , le 
U septembre à 1 h. précite, au palaitdu 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées det faillites, pour prendre 
part à une délibération qui intéresse 
la matae des créanciers. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 

rapport des syndics [N° 6630 du gr.J. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du tieur GAVIGNOT , négociaat, 

rueCrenelle -st-Honoré, 29, peuvent 
se prétenter chez M. Lefrançois, eyn 

die, rue de Grammont, 16, pour tou-
cher un dividende de 10 p. 100, qua-
trième répartition [S° s:>2 du gr.J. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de Dlle MOUVIER, anc. liBgère, 
rue Neuve-des-Mathnrins, 8, peuvent 

te présenter chez M*. Henin, syndic, 
rue Pastourel, 7, pour toucher un di-

vidende de 16 fr. 08 cent. p. 1(0, uni-
que répartition [N° 9081 du gr.J. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du tieur RAC1NET ; Auguste), bon-
netier, rue de Sèvres, 3, peuvent se 

présenter chez M. Boulet, syndic, pas-
sage Sa ul nier, 16, pour loucher un di-

vidende de 5 p. 100, troisième répar-

tition [N" «83S du gr.]. 

Jugement du 28 août 1850, lequel 
fixe définitivement au iw mars i*47 
l'ouverture de la faillite du sieur RE-

NOUT (Jean-Marie), md de vins, de-

meurant à La Chapelle-Saint-Denis, 
Grande Rue , 155 |N° 9403 du gr.]. 

ASSEMBLÉES T>0 10 SEPTEMBRE 1850. 

HEur HEURES : Suquet et C« (journal 
Le Temps), tynd. — Duval, anc. md 

de tissus, id. — Simon et Durandin, 
limonadiers, vérif. — Pinard, md de 

meubles, clôt. — Bizeray, boulan-
ger, délib. 

DIX HEURES : René Bony, nég., synd. 
— Fournet, anc. md de papiers 
peints, id. — Monié, décédé, teintu-

rier, affirm. après union. 
TROIS HEURES : Merchadier , md de 

charbon, vérif. — Carré, md de lai-
nes, clôt. — Roquet, md de vins, id. 

KénaraUonM. 

Demande en séparation de biens entre 
Rote-Elisabeth MAROjUET el Jean. 

Joseph FLORANCK, a Pari», rue 81-
Maur-Popincourt, 14» nouveau. — 

Mercier, avoué. 

Jugoment de séparation de »'«» „ 
ire Julienne -Rosalie IW■ , 

Louit-JosephBARDBÎ, * ■ _p»T 
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Taranne, 18-

Eureaistré à fitri», le. Septembre 1850 
IWço. iftui i'ranta vttigt ««tUoit». 

IMPRIMERIE DE A, GUYOT, RUS NEUVE-DES-M A THlIRlNS, 18. 
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